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Introduction 

Depuis plusieurs années, les organisations publiques font face à de 

nombreuses crises qui conduisent à une perte de confiance des citoyens. C'est 

pourquoi dans ces moments, il est essentiel de communiquer de manière 

optimale afin de minimiser les conséquences. En effet, "les enquêtes font 

ressortir qu'un Français sur trois trouve insuffisants les efforts d'informations 

effectués dans les services publics1". De plus, d'autres enquêtes soulignent 

que les politiques ne prennent pas assez en compte les difficultés des citoyens 

entachant leur relation. Cependant, la plupart des Français trouvent une 

certaine satisfaction au sein des institutions publiques et de leurs services. 

Malgré cela, l'image négative des organisations publiques persiste au sein de 

la société.  

Les organisations publiques font donc face à un double défi : d'une part, 

communiquer de façon transparente et d'une autre part, rétablir une relation 

de confiance avec le citoyen (Heungsik et Klenkinsopp, 2011, pp. 251-273). 

La transparence "est généralement définie comme le flux ouvert 

d’informations"2, cette ouverture permet d'améliorer la relation entre les 

citoyens et l'organisation mais de faciliter la participation (Asdourian, 2013). 

La transparence est donc un facteur important dans la relation entre les 

organisations publiques et les citoyens, elle permet de renforcer la crédibilité 

et la confiance. Ces éléments sont d'autant plus importants lors d'une situation 

de crise. Selon Zémor (2008), lorsque la crise touche le domaine de l'écologie 

et de l'environnement, il est conseillé de communiquer de manière 

transparente et de transmettre les informations intentionnellement. En effet, 

l'organisation renverra une image positive et des rumeurs et/ou des peurs 

pourront être évitées.  

Lors d'une crise, les réseaux sociaux se révèlent être un réel atout pour les 

organisations publiques. Ils permettent de transmettre des informations et de 

rassurer une partie des citoyens. Pour cela, il est important de communiquer 

 
1 Zémor, P., La communication publique, Paris, PUF (4e éd.), 2008 (Que sais-je). 
2 Park, H. & Blenkinsopp, J. (2011). L'influence de la transparence et de la confiance dans la 
relation entre corruption et satisfaction du citoyen. Revue Internationale des Sciences 
Administratives, vol. 77(2), 251-273. doi:10.3917/risa.772.0251. 
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avant, pendant et après la crise afin d'éviter les rumeurs et les fausses 

informations (Wybo, 2014, pp. 37-43). La présence est donc primordiale 

(Deprez et Bertacchini, 2018). C'est pourquoi, depuis 2005, "presque toutes 

les administrations publiques sont présentes sur le Web"3 et plus 

spécifiquement sur le web social regroupant les médias sociaux et donc, les 

réseaux sociaux. Les réseaux sociaux et, de manière générale, Internet 

occupent un rôle important dans la communication des organisations 

publiques (Roginsky, 2015). L'utilisation de nouvelles technologies (site 

Internet, réseaux sociaux) combinées à la notion de transparence pourraient 

renforcer la confiance des citoyens (Heungsik et Klenkinsopp, 2011, pp. 251-

273).  

Internet et le web doivent être pris en compte dans la communication de crise 

tout comme leur rapidité et leur universalité (Bloch, 2013). Tous ces auteurs 

s'accordent pour affirmer que les réseaux sociaux ont un réel intérêt lors d'une 

communication de crise, ils permettent de toucher un maximum de personnes 

et de diffuser l'information rapidement. Cependant, le message et la source 

doivent être définis et communiqués au moment opportun. Les organisations 

publiques et les entreprises doivent donc, établir au préalable, une stratégie 

(Eriksson, 2018, 526-551). Toutefois, les réseaux sociaux n'ont pas changé la 

manière de communiquer des institutions, des organisations publiques 

(Roginsky, 2015). 

Problématique  

Aucune entreprise ou organisation publique n'est à l'abri de la crise. 

Cependant, plusieurs stratégies existent pour la maitriser et minimiser au 

maximum les potentiels dommages. Communiquer lors d'une crise est 

primordial surtout pour une organisation publique afin d'informer les 

citoyens, de rassurer, d'expliquer les faits.  

En 2013, un incendie survient au sein de l'entreprise Lubrizol à Rouen. De 

très fortes odeurs malodorantes s'échappent et créent la saturation des services 

 
3 Bacache-Beauvallet, M., Bounie, D. & François, A. (2011). Existe-t-il une fracture 
numérique dans l'usage de l'administration en ligne ?. Revue économique, vol. 62(2), 215-
235. doi:10.3917/reco.622.0215. 
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d'urgence. De plus, une certaine pression médiatique se fait ressentir car des 

départements voisins comme Paris ressentent ces odeurs. Suite à une 

mauvaise gestion de la crise, un rapport est établi par différents inspecteurs : 

Inspecteur général de l'administration, Inspecteur général des ponts, des eaux 

et des forêts, Inspecteur général de l'administration du développement durable 

et Ingénieur générale des mines, comportant plusieurs recommandations pour 

gérer au mieux une future crise.  

Dans ce rapport, plusieurs recommandations ont été proposées par ordre 

d'importance. Dans les recommandations de niveau 2, au niveau de 

l'information et de la communication, il est suggéré de "généraliser 

l’utilisation des réseaux sociaux pour la communication de l’État, notamment 

en cas de crise et mettre en place un plan d’action à cet effet"4. En 2013, les 

réseaux sociaux n'ont été que partiellement utilisés et la Seine Maritime ne 

possédait pas de compte Twitter (Sauzey et al., 2013). Ce rapport met donc 

en avant l'importance de communiquer sur les réseaux sociaux lors d'une 

crise.  

En septembre 2019, la situation se réitère. En effet, un incendie se déclenche 

au sein de l'entreprise Lubrizol laissant échapper une épaisse fumée noire. La 

crise se répète mais cette fois, le rapport de 2013 devrait permettre aux 

différentes structures publiques de communiquer de manière adéquate.  

L'objectif principal de la recherche serait, dans un premier temps, d'analyser 

et d'évaluer la communication de crise de la ville de Rouen ainsi que le 

département de la Seine Maritime sur les réseaux sociaux, à savoir Twitter. 

Dans un deuxième temps, d'analyser dans quelles mesures les 

recommandations présentes dans le rapport ont été prises en compte. Grâce à 

cela, il nous sera possible de définir les usages des réseaux sociaux au sein 

d'une organisation publique pendant une crise et d'identifier leur implication. 

Ensuite, le second objectif serait de définir l'efficacité et l'utilité des réseaux 

sociaux pour une organisation publique lors d'une crise. Enfin, le dernier 

 
4 Sauzey, P. et al. (2013). Organisation de l’alerte, de l’information et de la gestion de crise 
en cas d’accident industriel dans la perspective de la création d’une force d’intervention 
rapide. [PDF] 
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objectif serait d'analyser si les réseaux sociaux sont les outils de supports 

adéquats pour communiquer de manière transparente.   

Dès lors, notre question de départ est la suivante : "Comment les réseaux 

sociaux sont-ils utilisés au sein d'une organisation publique lors d'une 

communication de crise ?" Nous pensons que la communication des 

organisations publiques a besoin d'être modernisée. Après la lecture d'articles 

scientifiques, il nous semble que les organisations publiques n’intègrent pas 

de manière globale les réseaux sociaux dans leur stratégie de communication. 

Un réel défi est à relever pour les organisations publiques : intégrer et utiliser 

de manière pertinente les réseaux sociaux dans leur stratégie de 

communication de crise. De plus, cette situation est un problème général et 

donc émanant d'autres structures de l'Etat à savoir le département, la région, 

etc.   

Partie 1 : Théorie  

Dans cette première partie, nous allons aborder l'aspect théorique du sujet qui 

nous permettra de répondre à notre question de départ : "Comment les réseaux 

sociaux sont-ils utilisés au sein d'une organisation publique lors d'une 

communication de crise ?". 

Etant donné que notre question aborde plusieurs thèmes tels que la 

communication publique, la communication de crise, il nous a paru 

indispensable d'en présenter les caractéristiques.  

De plus, cette partie théorique permettra de définir un modèle d'analyse qui 

servira de base pour notre cas pratique.  

1. Chapitre 1 : Evolution de l'organisation publique 

Dans ce chapitre, nous allons aborder l'évolution et les différents modèles 

proposés de l'organisation publique. L'analyse de ces derniers nous aidera à 

identifier le modèle utilisé par la ville de Rouen et le préfet de la Normandie 

et de la Seine-Maritime ainsi que le fonctionnement choisi.   

De nombreux changements ont conduit les organisations publiques à adapter 

leur fonctionnement et donc, leur mode de communication. En effet, que ce 
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soit au niveau interne ou externe, plusieurs changements vont bouleverser les 

organisations : l'évolution de la société, le développement à l'information, 

l'arrivée d'Internet et des nouvelles technologies, les lois de décentralisation, 

la relation avec le citoyen ainsi que la volonté managériale. De ces 

changements découlent une variation du métier de communicant public.  

1.1. L'évolution vers le nouveau management public 

Un certain nombre de changements ont conduit les organisations publiques 

vers le nouveau management public et ce, à tous points de vue.  

La société   

Le principal changement s'opère au niveau de la société (Pasquier, 2017). 

"Après le Royaume-Uni et le Canada, on assiste en France à l’éclatement du 

modèle traditionnel de la prise de décision publique"5. En effet, "l’évolution 

des objectifs, dispositifs et outils d’accompagnement au changement"6 ont 

contribué à l'adaptation des organisations publiques et tend à se diriger vers 

une démocratie participative. De plus, celles-ci doivent répondre de deux 

fonctions : une fonction de mission et une fonction de gestion. C'est de la 

tension entre ces deux fonctions que nait la nécessité d'opérer un changement 

dans l'action publique (Gardère, 2012). La raison de ces changements est, 

entre autre, la crise financière survenue dans les années 80 (Amar et Berthier, 

2007). De ce fait, un nouveau modèle va apparaitre : la nouvelle gestion 

publique, qui sera développé dans les points suivants.  

Etant donné que notre cas pratique se concentre sur la France, il nous semble 

important d'expliquer les différentes réformes au niveau de la modernisation 

des services publics en France. Le tableau réalisé par Bertoli et Hervé (2011) 

les résume (voir annexe 1).  

Nous pouvons remarquer que cette première étape commence dans les années 

1960 - 1970, ce souci de moderniser le secteur public est, dès lors, présent 

 
5 Gardère, E. (2012) «Institution communicante et nouveau management public », 
Communication et organisation [En ligne], 41 | 2012, mis en ligne le 01 juin 2015, consulté 
le 04 mai 2019. URL : http://journals.openedition.org/communicationorganisation/3706 ; 
DOI : 10.4000/communicationorganisation.3706 
6 Giroux, N., «Vers une approche processuelle de la communication du changement en 
organisation », Actes du colloque Organisation Média, Université Jean Moulin, Lyon, 2004.  
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depuis un certain temps. De plus, ce changement s'effectue sur le long terme 

et demande un certain temps d'adaptation comme nous pourrons le voir dans 

le point consacré au nouveau management public. Les temps forts de la 

modernisation sont marqués par ces différentes étapes (Bartoli et Hervé, 

2011), plusieurs d'entre elles seront développées par la suite.  

Cependant, chaque réforme s'est concentrée sur des objectifs différents et n'a 

pas eu le temps d'aboutir sur le long terme étant donné qu'une autre réforme 

était mise en place précédemment (Bartoli et Hervé, 2011). Toutefois, nous 

pouvons remarquer que celles-ci tendent vers le nouveau management public 

(Bartoli et Hervé, 2011).  

La relation avec le citoyen 

Les années 70 marquent le début d'une prise de conscience au niveau de la 

qualité de la relation avec le citoyen mais son développement se marquera 

dans les années 80 (Bartoli et Hervé, 2011). Les lois de décentralisation de 

1982 à 1984 constituent un autre changement important. En effet, ces lois ont 

permis aux structures de s'émanciper de l'Etat et ainsi, se rapprocher des 

citoyens en communiquant de manière volontaire (Zémor, 2015). Depuis ces 

changements, le citoyen est perçu comme un acteur important de la 

communication étant donné ses rôles d'émetteur et de récepteur (Gardère, 

2012). En effet, cela se remarque dans la manière de qualifier le citoyen. Dans 

les années 60, pour parler du citoyen, les organisations publiques employaient 

le terme d'administré mais par la suite, les termes client et citoyen sont 

apparus (Pasquier, 2017).  

De plus, étant donné le rapprochement entre le secteur public et privé, le 

citoyen transpose ses attentes du privé vers le public notamment au niveau de 

la satisfaction (Pasquier, 2017). "Il est à la fois citoyen dans des espaces 

participatifs et délibératifs (Blondiaux, Sintomer, 2002) et usager-client d’un 

service (Gardère, 2008)7". Cependant, la différence entre le secteur public et 

le secteur privé se situe au niveau des clients et des services/produits proposés 

 
7 Gardère, E. (2012) «Institution communicante et nouveau management public », 
Communication et organisation [En ligne], 41 | 2012, mis en ligne le 01 juin 2015, consulté 
le 04 mai 2019. URL : http://journals.openedition.org/communicationorganisation/3706 ; 
DOI : 10.4000/communicationorganisation.3706 
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(Gardère, 2012). En effet, les organisations publiques doivent informer, 

écouter le citoyen et l'accompagner en lui proposant une personne de contact 

régulière (Zémor, 2015). Cependant, il est reproché aux organisations 

publiques un manque d'égalité envers les citoyens, il est primordial que les 

fonctionnaires considèrent le citoyen comme un client à satisfaire (Zémor, 

2015). Ce changement permet de retrouver un certain équilibre en terme 

d'égalité, de continuité et d'adaptabilité (Bartoli et Hervé, 2011). En 

conclusion, ces dernières ont décidé de modifier leur fonctionnement et leur 

mode de communication en fonction des nombreuses attentes des citoyens 

(Gardère, 2009) et donc, les services publics doivent transposer leur logique 

régalienne vers une logique partenariale (Bartoli et Hervé, 2011).  

Le développement à l'information  

Les années 70 marquent le début de la démocratie administrative ainsi que le 

droit à l'information. En raison de ces arrivées, l'Etat opère une rupture avec 

ses anciennes pratiques. Les organisations publiques comprennent 

l'importance de l'accessibilité à l'information pour tous réduisant ainsi les 

contestations des citoyens. La loi du 17 juillet 1978 relative à la relation entre 

les administrations et les citoyens participe à la création de la Commission 

d'accès aux documents administratifs (CADA). De plus, dans une volonté 

d'informer les citoyens, nous remarquons que les dirigeants prennent plus 

souvent la parole en public favorisant les débats ainsi que la diffusion de 

l'information (Ollivier-Yanniv, 2014). Tous ces changements mènent au 

développement du management public (Ollivier-Yaniv, 2014). 

De plus, le développement d'Internet a obligé les organisations publiques à 

revoir leurs modes de communication. En effet, début des années 2000, 

l'arrivée de l'administration électronique (Ollivier-Yaniv, 2014) permet de 

créer un service personnalisé comme par exemple, les informations 

disponibles en plusieurs langues (Pasquier, 2017). Ce changement favorise le 

développement de l'information et son accessibilité (Ollivier-Yaniv, 2014) ce 

qui a pour conséquence d'améliorer la relation avec les citoyens (Pasquier, 

2017). Tous ces éléments participent à la modernisation du fonctionnement 

des organisations publiques (Zémor, 2015). 
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L'évolution du métier de communicant public  

Suite aux changements que subissent les organisations publiques, il en est de 

même pour le métier de communicant public. Tout d'abord, c'est dans les 

années 70 que ce métier apparaît suite à la volonté des organisations publiques 

de renforcer leur relation avec les citoyens (Le Saëc, 2015). Ensuite, les lois 

sur la décentralisation de 1982 contribuent au développement du métier ainsi 

que celles relatives à la gouvernance et la démocratie de proximité, du 21e 

siècle, qui placent l'information dans les prérogatives de l'Etat (Le Saëc, 

2015). Par la suite, des associations naissent de ce développement notamment 

"Communication publique" et "Cap'com" ce qui montrent l'importance de 

l'évolution du métier. De plus, en 2002, une charte déontologique est adoptée, 

c'est la "Charte de Marseille", qui a pour but de reconnaitre le métier (Le Saëc, 

2015). Pour montrer leur volonté de s'améliorer, les organisations publiques 

commencent à sous-traiter et à faire appel à des experts. Elles essayent 

également de recruter des personnes plus qualifiées (Gardère, 2012). 

L'enseignement met alors en place des cursus au sein de différents niveaux 

scolaires (hautes écoles et universités) afin de former des communicants 

publics (Le Saëc, 2015).  

De plus, les technologies de l'information et de la communication (TIC) ainsi 

que le nouveau management public participent aux changements du métier de 

communicant public (Monseigne et Guilhaume, 2012). Suite à ces 

changements, le professionnel rencontre plusieurs problèmes : 

- "des évolutions technologiques majeures à affronter"8 : le communicant doit 

en permanence gérer différents impératifs tels que le flux continu ainsi que la 

diversité des canaux.  

- " des réformes de structure au niveau local"9 : deux contraintes s'imposent 

à savoir l'économie et le renouvellement de la démocratie. 

 
8 Monseigne, A. et Guilhaume, G. (2012) «La mutation du métier de communicant public », 
Communication et organisation [En ligne], 41 | 2012, mis en ligne le 29 mars 2013, consulté 
le 01 mai 2019. URL : http://journals.openedition.org/communicationorganisation/3694 
9 Ibid. 
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- " des réformes du management"10 : on voit apparaître des dispositifs de 

contrôle, d'évaluation de performance, etc.  

- "de l'impératif délibératif qui s'impose désormais au sein de l'ensemble des 

collectivités"11 :  l'organisation publique doit avoir une interaction avec le 

citoyen qui joue un rôle dans la communication.  

Par ailleurs, deux autres contraintes apparaissent :  

- le lien avec la politique empêchant les communicants de répondre 

pleinement à la charte éthique (Le Saëc, 2015),  

- l'obligation pour les organisations publiques d'être compétitives face au 

secteur privé (Pasquier, 2012).  

Enfin, un autre métier vient s'ajouter à celui de communicant public : les 

directeurs de communication (dircom) qui supervisent les différents services 

de communication (Zémor, 2015).  

1.2  Le new public management (le nouveau management public ou 

encore la nouvelle gestion publique) 

Le dernier changement survient, encore une fois, dans les années 70, avec 

l'arrivée de l'expression "management public" (Gardère, 2012). Suite à un 

problème de gestion, la communication publique subit une crise dans les 

années 80 après l'adoption de la loi sur la décentralisation, la France va 

trouver la solution auprès des pays anglo-saxons qui ont développé ce modèle, 

au début des années 80. En effet, les organisations publiques veulent 

améliorer leur fonctionnement en proposant un service de qualité (Zémor, 

2015). Tandis que la nouvelle gestion publique prône l'autonomie, l'initiative, 

la performance et le contrôle, tend à rompre avec la rigidité de l'administration 

traditionnelle (Zémor, 2015). La bureaucratie traditionnelle ne correspondrait 

plus à la société actuelle (Gangloff, 2009).  

 
10 Ibid. 
11 Ibid. 
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Ce modèle, issu du secteur privé, préconise de diviser les différents services, 

établissements pour une meilleure gestion et de mettre en place une culture, 

des valeurs, une vision du citoyen comme un client et cela, grâce à la 

technologie (Gangloff, 2009). De plus, les organisations se doivent d'être 

transparentes notamment au niveau du budget (Gangloff, 2009). Pour que le 

changement ait lieu, deux variables sont nécessaires : l'utilisation du contrôle 

à cause d'une diminution de confiance et la croyance dans la réussite du 

management privé (Hood, 1995).  

Plusieurs modèles ont été proposés avant le développement de la nouvelle 

gestion publique comme le Planning Programming Budgeting System 

(PPBS) développé aux Etats-Unis et la Rationalisation des Choix Budgétaires 

(RCB) développée en France (Amar et Berthier, 2007). Ces derniers, trop 

complexes, n'ont pas fonctionné. Toutefois, le nouveau management public 

va s'en inspirer pour construire ses bases lors de son développement en 1980 

(Amar et Berthier, 2007).  

1.2.1 La situation en France  

Nous pouvons remarquer que la France a adopté ce modèle assez tardivement 

contrairement à d'autres pays l'ayant adopté dans les années 80 (Amar et 

Berthier, 2007). Les années 2000 vont marquer le changement de mentalité 

dans l'administration publique française (Amar et Berthier, 2007). Ce 

changement va être marqué par plusieurs phénomènes (Amar et Berthier, 

2007) comme le nombre de fonctionnaires et la loi organique relative aux lois 

des finances (LOLF) dans le but d'une meilleure gestion tant budgétaire que 

civile (Zémor, 2015). Elle a été votée en 2001 mais c'est à partir de 2006, 

qu'elle sera mise en place (Bartoli et Hervé, 2011). Cette dernière tend à la 

modernisation mais également à la gestion par la performance dans le but 

d'aider les fonctionnaires mais aussi les citoyens (Amar et Berthier, 2007). De 

plus, grâce à la mise en place d'objectifs définis et de dispositifs d'évaluation, 

elle permet une cohérence générale avec le nouveau management public 

(Bartoli et Hervé, 2011).  

Outre ces deux phénomènes, d'autres avancées ont été mises en place comme 

la remise de trophées récompensant la qualité des services publics ainsi que 
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la charte Marianne, développée en 2005 (Amar et Berthier, 2007) que nous 

développerons dans le chapitre suivant. De nombreux pays ont également 

adopté ce modèle notamment la Belgique qui en 1994 décide de réformer sa 

gestion publique et, en 2000, développe le plan "Copernic" Fondements de la 

Modernisation de l'Administration Fédérale (Amar et Berthier, 2007). De 

plus, selon le pays et sa culture, le nouveau management public sera différent, 

nous pouvons donc affirmer que le NMP n'est pas constitué que d'un seul 

système (Schedler et Proeller, 2000 ; Christensen et Laegreid, 2001).  

1.2.2 Les avantages, les limites et les dysfonctionnements 

Grâce à cette nouvelle gestion publique, plusieurs points positifs apparaissent 

: un gain d'autonomie, une redistribution des responsabilités, etc. (Gardère, 

2012). Ce modèle utilisant des pratiques de rationalité managériale tend à 

moderniser l'organisation publique (Aram et Berthier, 2007). Comme 

mentionné précédemment dans la problématique, l'image des organisations 

publiques est assez négative dans la société. Cependant, le NPM pourrait être 

une solution afin de l'améliorer (Amar et Berthier, 2007).  

Le recours à des agences externes ou encore à des experts permet de gagner 

en transparence, en clarté et d'informer de la même manière les différentes 

cibles des organisations publiques (Aram et Berthier, 2007).  

De plus, en adoptant ce modèle, nous remarquons des réductions de coûts en 

terme de budget et, pour certains pays, la possibilité de diminuer leur dette 

publique notamment en Nouvelle Zélande (Aram et Berhier, 2007).  

Au niveau interne et plus particulièrement en France, selon un sondage réalisé 

en 2005 par TNS-Sofres pour Performance Consulting : "59% des salariés du 

secteur public estiment urgente une réforme du fonctionnement de l'Etat et du 

service public"12. Nous pouvons remarquer que les fonctionnaires sont 

demandeurs de changement et de modernisation.  

Cependant, plusieurs limites et dysfonctionnements sont apparus suite au 

développement ainsi qu'à l'adoption de la nouvelle gestion  publique.  

 
12 Aram et Berthier 
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Premièrement, au niveau des limites, la nouvelle gestion publique ne semble 

pas complètement adaptée aux organisations publiques. En effet, elle ne 

tiendrait pas compte de "la complexité des relations entre l'acteur et le 

système"13 ainsi que l'environnement spécifique aux organisations publiques 

(Amar et Berthier, 2007). Les techniques de management utilisées dans le 

secteur privé ne sont pas forcément transposables au secteur public, il faut 

donc prendre en compte la spécificité du secteur public (Amar et Berthier, 

2007 et Pupion, 2017).  

Deuxièmement, le statut de la fonction publique est assez complexe 

notamment au niveau des promotions (changement de barème) et donc, il ne 

permet pas de gérer les ressources humaines de manière pertinente (Aram et 

Berthier, 2007). De plus, cette dernière tend à renforcer la particularité des 

organisations publiques, soit elles rejoignent toute forme d'organisation soit 

elles se démarquent des autres (Gardère, 2012). 

Troisièmement, étant donné que la nouvelle gestion publique met en avant 

l'évaluation, il est parfois difficile pour le secteur public de la mesurer compte 

tenu des objectifs et des acteurs multiples (Aram et Berthier, 2007).  

Enfin, en cas de problème, l'Etat se décharge de ses responsabilités étant 

donné la décentralisation et les renvoie aux organisations publiques (Pollit, 

2007).  

De plus, Gibert (2004) identifie quatre limites depuis l'instauration du 

management public :  

- d'ordre politique : le secteur public subit des réformes venant des politiques 

(décrets, lois, directives) et donc, la gestion est parfois compromise 

(Gangloff, 2009) 

- idéologique : ce management ne tient pas compte du fait que le secteur 

public doit considérer les personnes de la même manière et donc distribuer 

 
13 Gardère, E. (2012) «Institution communicante et nouveau management public », 
Communication et organisation [En ligne], 41 | 2012, mis en ligne le 01 juin 2015, consulté 
le 04 mai 2019. URL : http://journals.openedition.org/communicationorganisation/3706 ; 
DOI : 10.4000/communicationorganisation.3706 
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les ressources de manière équitable (Gangloff, 2009). De plus, le budget n'est 

pas le seul élément à améliorer (Gangloff, 2009).  

- cognitive : cette limite se caractérise par le manque de formations 

notamment dans le secteur de la santé au niveau de la gestion (Gangloff, 

2009).  

- technique  

Concernant les dysfonctionnements, le premier apparait au niveau des 

fonctionnaires. En effet, ceux-ci craignent pour leur rémunération, leur 

reconnaissance, leur protection ainsi que leur autonomie (Aram et Berthier, 

2007). Les responsables peuvent rencontrer des difficultés quant à la mise en 

place du nouveau management public ainsi qu'au niveau du pouvoir (Aram et 

Berthier, 2007). Ce modèle met en avant le management participatif. Or, les 

fonctionnaires n'ont pas toujours participé de manière constante (Aram et 

Berthier, 2007). De plus, et plus précisément en France, le secteur public n'est 

pas aussi attractif que le secteur privé (Aram et Berthier, 2007).  

Même si pour certains pays le nouveau management public permet de réduire 

les dépenses, ce n'est pas le cas pour tout le monde (Aram et Berthier, 2007). 

De plus, ce modèle participe à quelques tensions notamment au niveau du 

gain d'autonomie qui engendre une pression plus importante, de l'incertitude 

et du stress (Aram et Berthier, 2007).  

Etant donné que le nouveau management public doit se mettre en place 

progressivement au sein de l'organisation publique, il arrive que certaines 

organisations soient en avance sur d'autres ce qui engendre certaines 

difficultés comme le doute, la jalousie, etc. (Aram et Berthier, 2007).  

Enfin, concernant les pays précaires, leur environnement et leur contexte, le 

nouveau management public est parfois difficile à mettre en place notamment 

en terme de ressources matérielles, techniques et financières (Aram et 

Berthier, 2007).  
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1.2.3  Les différents modèles de gestion publique  

Les trois modèles de Pasquier (2017)  

- le modèle bureaucratique : le modèle de référence où le citoyen est vu 

comme un administré. 

- la nouvelle gestion publique : le modèle alternatif où le citoyen est considéré 

comme un client.  

- la gouvernance démocratique : survenue suite aux critiques sur le NPM, elle 

développe différentes obligations et promeut un rôle plus actif. Le citoyen est 

vu comme un acteur important.  

Pasquier (2017) conclut en disant que "les principes de base de la 

gouvernance démocratique sont à considérer de manière complémentaire à 

ceux des modèles classiques et de la nouvelle gestion publique"14. Cependant, 

contrairement aux deux premiers modèles, la gouvernance démocratique voit 

l'administration comme "une organisation ouverte sur le monde, collaborant 

de manière partenariale avec d'autres acteurs, participant activement au 

débat démocratique et devant rendre compte publiquement de ses activités15".  

Les modèles de Nelissen et De Goede (2003) 

D'autres modèles de management public existent. En effet, Nelissen et de 

Goede (2003) ont identifié sept modèles sur une période de cent ans.  

16 

 
14 Pasquier, M., Communication publique, Bruxelles, De Boeck (2e éd), 2017.   
15 Ibid. 
16 Gibert, P. (2011) «Un ou quatre managements publics ? », Politiques et management public [En ligne], 
Vol.26/3 | 2008, mis en ligne le 11 mai 2011, consulté le 11 juin 2020. URL : 
http://journals.openedition.org/pmp/1442 ; DOI : 10.4000/pmp.1442 
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La première approche fait référence à la scission entre la politique et 

l'administration (Nelissen et De Goede, 2007).  

La deuxième approche appelée Science de l'administration consiste à tenter 

de trouver une gestion pour les organisations publiques. De nombreux auteurs 

tels que Fayol, Gulick et Urwick ont proposé plusieurs modèles inspirés de la 

gestion du secteur privé (Nelissen et De Goede, 2007). 

La troisième approche, aussi appelée bureaucratie wébérienne, a été 

développée par Max Weber. Pour Weber, la politique et l'administration 

doivent être séparés, il pense que les fonctionnaires ont une influence trop 

importante sur la politique (Nelissen et De Goede, 2007). Dans ce modèle, la 

hiérarchie, la division du travail et le recrutement du personnel sur base du 

mérite sont les mots d'ordre (Nelissen et De Goede, 2007). De plus, les règles 

doivent être suivies de manière stricte, il réunit donc un idéal type de 

bureaucratie avec la rationalité et l'efficacité (Nelissen et De Goede, 2007).  

La quatrième approche est centrée sur l'humain suite aux modèles précédents 

jugés trop classiques (Nelissen et De Goede, 2007). Maslow, Mc Gregor ainsi 

que Robert Golembiewski sont des auteurs qui ont travaillé sur la relation 

entre l'humain et l'organisation et sur des critères tels que la motivation au 

travail, le développement personnel afin de rendre l'organisation plus efficace 

et morale (Nelissen et De Goede, 2007).  

La cinquième approche, dont Lasswell est le fondateur, est axée sur la 

politique. En effet, durant cette période, la pauvreté, le chômage, 

l'environnement étaient des enjeux de société primordiaux (Nelissen et De 

Geode, 2007).  

La sixième approche prend en compte les éléments externes de l'organisation 

tels que son environnement, les parties prenantes, etc. (Nelissen et De Goede, 

2007). Les auteurs de référence pour cette approche sont Easton et Luhmann 

qui ont mis en avant la connexion entre les différentes organisations et le 

mimétisme concernant la gestion (Nelissen et De Goede, 2007). 

La dernière approche, déjà évoquée plus haut, est la nouvelle gestion publique 

L'idée que la gestion du secteur privé pourrait être adaptée pour le secteur 
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public. Cette dernière est assez éloignée de l'approche de Weber étant donné 

qu'ici, on cherche à satisfaire le citoyen qui sera perçu comme un client 

(Nelissen et De Goede, 2007). 

Enfin, les auteurs précisent que ce n'est pas parce qu'une nouvelle approche 

naît, que l'ancienne disparaît, c'est une progression pas à pas où les différentes 

approches coexistent et se nourrissent (Nelissen et De Goede, 2007). De plus, 

les organisations publiques ne vont pas forcément adopter directement la 

nouvelle approche.  

Cependant, Gibert (2008) tient à préciser que cette classification peut-être 

remise en question car tous les pays ne sont pas au même niveau, notamment 

la France qui a tardé à mettre en place le nouveau management public.  

La typologie de Zampiccoli  

Zampiccoli (2011) nous propose également différentes manières de concevoir 

le management public. En effet, il a identifié quatre typologies selon deux 

critères : la dimension publique de l'organisation (soit on considère que le 

management privé est adapté au secteur public soit on adapte le management 

à chaque type d'organisation) et la dimension transformative (le management 

peut changer ou non l'organisation) (Zampiccoli, 2011).  

Zampiccoli (2011) représente ces quatre typologies sous forme de schéma 

(voir ci-dessous). L'auteur précise qu'il existe plusieurs manières de voir le 

management public et que ces quatre approches sont possiblement liées 

(Zampiccoli, 2011). Cette typologie nous intéresse particulièrement étant 

donné que l'auteur se concentre sur les représentations du management public 

en France.  

Commençons d'abord par le new public management. Dans cette approche, 

on transpose le management du secteur privé vers le secteur public, sans 

forcément considérer la dimension publique (Zampiccoli, 2001). On parlera 

de gains de productivité, d'efficacité, de logique d'action, de performance et 

le citoyen est un client (Zampiccoli, 2001). Cependant et comme nous le 

verrons dans les points suivants, cette approche n'est pas forcément la mieux 

adaptée aux organisations publiques étant donné qu'elle cherche à les 
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banaliser (Zampiccoli, 2001). De plus, cette dernière ne permet pas de 

résoudre tous les problèmes liés au secteur public (Zampiccoli, 2001).  

Ensuite, abordons le management de la puissance publique. Contrairement à 

l'approche précédente, ce management accorde une place importante à la 

dimension publique (Zampiccoli, 2011). Les organisations publiques relèvent 

de deux fonctions : produire des réalisations à partir de moyens (similaires 

aux organisations privées) et rechercher des impacts, cette fonction les 

différencierait du secteur privé (Zampiccoli, 2011). Enfin, ce dernier semble 

celui qui convient le mieux au secteur public car il respecte ses particularités, 

ses contraintes et son environnement (Zampiccoli, 2011 et Santo et Verrier, 

1993).  

Enfin, le management face à l'opinion. Début des années 80, Laufer et 

Burland développent ce modèle, cette approche même si elle n'a pas eu autant 

d'impact que le new public management (Zampiccoli, 2011). Ce modèle 

prend en compte toute organisation qu'elle soit privée ou publique étant donné 

que c'est un management axé sur la relation entre l'organisation et les citoyens 

(Zampiccoli, 2011). Le but de ce dernier est d'être approuvé par l'opinion 

publique (Zampiccoli, 2011).  

Il nous reste le management du pouvoir politique. Contrairement aux autres, 

la dimension politique du secteur public est considérée dans cette approche 

(Zampiccoli, 2011). En effet, les organisations publiques sont liées à des 

institutions politiques, c'est ce qui les différencie du secteur privé 

(Zampiccoli, 2011). L'important dans ce modèle n'est pas tant le changement 

ni la recherche d'efficacité mais plutôt une redistribution des richesses ou la 

production de biens ou de services collectifs (Zampiccoli, 2011).  

Zampiccoli (2011) souligne que, contrairement au new public management, 

les autres approches ont rencontré moins de succès et sont considérées comme 

des alternatives. Ces quatre approches permettent à l'auteur de proposer une 

définition du management des organisations publiques : "Ainsi, une 

organisation publique doit être entendue à la fois comme une organisation 

(management des organisations publiques) et une institution (management 

du pouvoir politique) qui trouve sa vocation dans la mise en place de 
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politiques publiques (management de la puissance publique) dans le cadre 

d’une action légitime (management de l’opinion)"17. 

1.3 Conclusion de l'évolution 

Pour conclure, nous constatons plusieurs changements, au niveau interne et 

externe de l'organisation publique, conduisant à la communication publique 

que nous connaissons aujourd'hui. En effet, les lois de 1980 sur la 

décentralisation, le développement d'Internet et du numérique, la relation 

avec le citoyen, la prise en compte de ses exigences et la volonté managériale 

ont poussé les organisations publiques à revoir leur mode de fonctionnement 

ainsi que leur communication. De plus, ces changements ont bouleversé le 

métier de communicant public. Enfin, ces derniers tendent à prouver que les 

organisations publiques veulent répondre aux attentes extérieures et sociales 

ceci dans le but de démocratiser l'Etat (Le Saëc, 2015). 

Un nouveau modèle de gestion publique s'est développé à la suite de ces 

différents éléments : le nouveau management public. Cependant, il est 

important de préciser que ce dernier est un outil à utiliser sur le long terme 

afin d'améliorer les services et les organisations publics (Aram et Berthier, 

2007). De plus, ce nouveau modèle apporte de nouvelles règles en terme de 

communication :  

- la transparence : communiquer toutes les informations vers le citoyen et ne 

pas cacher, mentir ou omettre certains détails.  

- la considération : considérer le citoyen comme un client à satisfaire. Les 

communicants publics ont donc des objectifs d'évaluation et de performance.  

- l'uniformisation : traiter chaque citoyen de la même manière, sans 

favoritisme.  

- la modernisation : développer la communication sur les réseaux sociaux, le 

site Internet ou éventuellement des plateformes spécifiques ainsi que 

l'intégration des nouvelles technologies.  

 
17 Zampiccoli L., «Le management public : approches conceptuelles et enjeux de pilotage», 
Gestion et Management Publics, vol.9, Mai 2011.  
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Au terme de ce chapitre, nous pouvons affirmer qu'il permet de démontrer la 

tension entre les différents modèles de l'organisation publique. Ces derniers 

sont nombreux, variés et présentent tous des avantages et des inconvénients. 

Certains d'entre eux font preuve de plus de souplesse que d'autres, plus axés 

sur le respect des règles et l'efficacité absolue, telle que la bureaucratie 

wébérienne. Actuellement, il semblerait qu'aucun modèle n'a été approuvé et 

appliqué entièrement par les organisations publiques. Nous pensons que la 

société est en constante évolution et que les changements sont rapides , 

imprévisibles et donc, le secteur public doit tenir compte de ces évolutions et 

s'adapter aux questionnements des citoyens (clients de l'organisation 

publique).  

2. Chapitre 2 : La communication publique  

Dans le chapitre précédent, nous avons analysé le modèle de la gestion des 

organisations publiques. Ce deuxième chapitre va traiter de la communication 

publique dans son ensemble : définition, fonctions ainsi que les règles qui 

l'encadrent. Plus précisément, nous définirons l'éthique et la déontologie de 

la communication publique. Nous mettrons en valeur le concept de 

transparence étant donné qu’il est un élément clé pour garantir une 

communication efficace auprès des citoyens. Ces différents éléments vont 

nous permettre de définir un cadre et de pouvoir créer un modèle afin 

d'analyser la communication de la ville de Rouen et du préfet de la Normandie 

et de la Seine-Maritime.  

Ce deuxième chapitre différencie la communication publique et politique, 

trop souvent confondue.  

2.1 Définitions  

De nombreuses définitions sont disponibles pour la communication publique, 

celle retenue dans ce travail est celle de Pierre Zémor : "la communication 

publique est la communication formelle qui tend à l'échange et au partage 

d'informations d'utilité publique, ainsi qu'au maintien du lien social, et dont 

la responsabilité incombe à des institutions publiques ou à des organisations 
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investies de mission d'intérêt collectif"18. Malgré cette définition, il est 

toutefois difficile d'établir clairement ce qu'est la communication publique 

(Bessières, 1998 et 2009). En effet, c'est un "concept hybride, s'il en est, car 

intégrant à la fois les stratégies politiques et publiques de communication, 

des enjeux bureaucratiques et de management public"19.  

En fonction de ces critères, nous pouvons affirmer que la définition de la 

communication publique se présente complexe et difficile.  

2.2 Fonctions  

Deux auteurs ont étudié les fonctions de la communication publique. Tout 

d’abord, Pierre Zémor (2008). Selon lui, la communication publique possède 

quatre fonctions. Ensuite, Martial Pasquier (2017) distingue deux types de 

fonctions : les fonctions centrales et les fonctions complémentaires. Les 

premières sont régies par la loi tandis que les autres se sont développées avec 

l'évolution du fonctionnement de l'organisation publique et de la société.  

Ce tableau réunit les différentes fonctions identifiées par les auteurs (voir 

annexe 3).  

Grâce à ces deux auteurs, nous constatons que la communication publique est 

axée sur le citoyen et se place à son service. En effet, elle doit informer, 

écouter, expliquer, accompagner, dialoguer. La communication publique 

n’est pas restreinte à une seule fonction, elle se doit d’assurer tous ces 

objectifs afin de permettre de construire une bonne relation avec le citoyen 

ainsi qu’une bonne image de son organisation.  

2.2.1 Développement des différentes fonctions  

Dans les différentes fonctions exposées par Zémor (2015) et Pasquier (2017), 

plusieurs d'entre elles sont communes : informer, écouter et contribuer au 

maintien / à la relation sociale. En effet, les directives communautaires, les 

lois du 3 janvier 1991 et du 8 février 1995 et la loi du 29 janvier 1993, relatives 

 
18 Zémor, P., La communication publique, Paris, PUF (4e éd.), 2008 (Que sais-je). 
19 Monseigne, A. et Guilhaume, A. (2012) «La mutation du métier de communicant public », 
Communication et organisation [En ligne], 41 | 2012, mis en ligne le 29 mars 2013, consulté 
le 01 mai 2019. URL : http://journals.openedition.org/communicationorganisation/3694 
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à la corruption, imposent aux organisations publiques l'obligation de 

communiquer, de manière transparente, "sur la passation des marchés ou aux 

délégations du service public"20. Il est donc compréhensible que la fonction 

d'informer se retrouve dans plusieurs écrits. De plus, dans la démocratie cette 

fonction est primordiale.  

L'ensemble de ces fonctions forment la communication publique et permet 

aux citoyens de débattre. Pour que le débat ait lieu, elle se doit d'être la plus 

accessible et compréhensible de tous car elle sert l'intérêt général. La 

communication publique doit être claire, transparente et authentique de 

manière à garantir une relation avec le citoyen puisque que la communication 

est à double sens, le citoyen est à la fois récepteur et émetteur (plaintes, 

recommandations, questions, avis, etc.) (Zémor, 2008). De plus, les supports 

de communication doivent être diversifiés afin d'authentifier et crédibiliser 

l'organisation publique.  

De manière générale, "si la communication publique n’invalide pas un certain 

nombre de principes démocratiques – liberté et égalité dans la prise de 

parole, nécessité du débat public – dont elle se réclame, elle n’en contribue 

pas moins à fixer les cadres et les normes des discours ainsi que les 

comportements des individus ou des médias, œuvrant ainsi comme un 

dispositif de régulation des espaces publics, national ou local"21. Etant donné 

qu’elle fixe les règles, la communication publique se doit de montrer 

l’exemple envers ses différents interlocuteurs.  

En respectant ces fonctions et les exigences demandées, l'image de 

l'organisation publique sera considérablement renforcée. En effet, les 

institutions publiques font partie du secteur non marchand et elles ont une 

volonté de construire une réputation positive. De plus, il est important de 

prendre en considération les désidératas des citoyens de manière à participer 

à sa revalorisation. Pour cela, il faut que le citoyen soit actif (Zémor, 2008). 

La relation avec le citoyen est différente d'une relation commerciale. En effet, 

 
20 Zémor, P., La communication publique, Paris, PUF (4e éd.), 2008 (Que sais-je). 
21 Ollivier-Yaniv, C. (2014). La communication publique communication d’intérêt général et 
exercice du pouvoir. Dans : Stéphane Olivesi éd., Sciences de l'information et de la 
communication (pp. 103-118). Grenoble, France : Presses universitaires de Grenoble. 
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le citoyen attend de la communication publique, un échange, une interaction 

(Zémor, 2008). Comme le constate Zémor (2008), le citoyen fait partie 

intégrante de la communication, il est plus indispensable que l'émetteur 

(l'organisation publique). Lorsque le citoyen devient passif, des dérives 

peuvent se produire comme la propagande, le conformisme, etc. (Zémor, 

2008).  

La communication publique est confrontée à un enjeu important 

contrairement à la communication des organisations privées. Cette dernière 

est amenée à communiquer sur des normes, des règles, des comportements à 

respecter en visant l'ensemble d'une population et il est donc difficile de 

rendre cette communication attrayante au vu de sa spécificité (Ollivier-Yaniv, 

2014). En effet, la communication publique "vise la régulation des 

représentations et des comportements des citoyens"22. De plus, celle-ci 

n'apporte pas un résultat immédiat étant donné qu'il faut attendre plusieurs 

années pour percevoir les effets de cette communication (Ollivier-Yaniv, 

2014).  

Nous pouvons donc affirmer que les organisations et les structures publiques 

sont confrontées à un réel défi et qu’il n’est pas aisé de communiquer 

publiquement.  

2.3 Différences entre communication publique et politique  

Comme évoqué précédemment, la limite entre la communication publique et 

politique est très faible. Nous avons donc jugé pertinent de les différencier 

dès le début afin de ne pas les confondre.  

La France est divisée administrativement selon un territoire défini. En effet, 

"les collectivités territoriales de la République sont les communes, les 

départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les 

collectivités d'Outre-Mer régies par l'article 74"23. Chacune de ces 

collectivités est gérée par des conseillers régionaux, départementaux ou 

 
22 Ibid. 
23 Légifrance.gouv.fr (s.d), Constitution du 4 octobre 1958 - Article 72. 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006527579
&cidTexte=LEGITEXT000006071194&dateTexte=20030329 (consulté le 6 avril 2020) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000571356&idArticle=LEGIARTI000006527584&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006527579&cidTexte=LEGITEXT000006071194&dateTexte=20030329
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006527579&cidTexte=LEGITEXT000006071194&dateTexte=20030329
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municipaux qui sont choisis par les citoyens français lors d'élections. Ces 

collectivités sont donc dirigées par des politiques, la communication politique 

se mélange à la communication publique. Y a-t-il réellement une différence 

entre les deux ? 

Il est assez difficile de pouvoir les distinguer clairement mais plusieurs pistes 

sont possibles. 

Tout d'abord, "tout ce qui sera dans l'espace public sera vu comme de la 

communication publique"24. Par exemple, lorsqu'un journaliste interview une 

personnalité politique, cette entrevue est considérée comme de la 

communication publique.   

Concernant leur apparition dans la société, la communication politique, 

comme domaine professionnel, est arrivée dans les années 50-60, 

contrairement à la communication publique, apparue dans les années 80. 

Bernard Miège (1989) considère la communication publique différente de la 

communication politique même s’il admet certaines similitudes dans leurs 

objectifs. De plus, le droit vient compléter cette vision en les différenciant 

(Zémor, 2015). En effet, plusieurs lois définissent la communication politique 

: la loi du 11 mars 1988 (transparence financière) et celle du 15 janvier 1990 

(dépenses électorales). L’auteur ajoute également que la communication 

publique se doit de communiquer auprès des citoyens.  

Au vu de la similitude entre les deux secteurs, les communicants publics ont 

un réel besoin de se différencier des communicants politiques, la différence 

se jouera sur le domaine d'activités (Roginsky, 2020). Pour cela, les 

communications publiques vont mettre notamment en avant leur objectivité. 

"Les frontières entre les notions de communication publique et 

communication politique ont été en partie construites par les entrepreneurs 

d’une profession en cours de création"25.  

 
24 Roginsky S. (2020), Communication publique et politique, Université Catholique de 
Louvain, Mons  
25 Ibid.  
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Contrairement à la communication politique, les organisations publiques sont 

limitées par des règles, des contraintes et doivent respecter une charte 

déontologique (Le Saëc, 2015). En effet, les deux domaines ne poursuivent 

pas les mêmes objectifs et la communication politique sert des intérêts 

personnels et partisans (Pasquier, 2017). De plus, étant donné que la 

communication publique sert l'intérêt général, elle se doit d'être accessible et 

objective en abordant tous les sujets de société (Pasquier, 2017).  

Une autre piste serait d'analyser la provenance de la communication (parti, 

ministère, etc.) et plus précisément, le mandaté (électorat, groupe social, 

l'Etat, l'intérêt général, etc.), le sujet de la communication ainsi que la cible. 

En effet, le citoyen peut les différencier par leur identité visuelle (le logo) ou 

encore la régularité dans la communication (Pasquier, 2017).  

Enfin, une dernière piste de différenciation concerne les séquences c'est-à-

dire les périodes d'élection, "les politiques même s'ils sont élus sont dans une 

perspective de réélection et la distinction sur la séquence n'a pas de raison 

d'être"26. Cependant, il existe des lois qui contraignent les organisations 

publiques à restreindre leur communication la semaine qui précède les 

élections (Ollivier-Yaniv, 2014).  

De nombreux auteurs ont tenté de différencier la communication publique de 

la communication politique mais Ollivier-Yaniv (2014) pense que "plutôt 

qu’une frontière qui les séparerait radicalement, c’est donc une relation 

d’interdépendance (ou de dépendances réciproques) qui caractérise les liens 

entre communication publique et communication politique"27. 

2.4 Le cadre de la fonction publique  

Comme précisé précédemment, la communication publique est soumise à 

certaines règles. Deux types de règles l'encadrent : déontologiques (liées aux 

 
26 Roginsky, S. (2020), Communication publique et politique, Université Catholique de 
Louvain, Mons 
27 Ollivier-Yaniv, C. (2014). La communication publique communication d’intérêt général 
et exercice du pouvoir. Dans : Stéphane Olivesi éd., Sciences de l'information et de la 
communication (pp. 103-118). Grenoble, France: Presses universitaires de Grenoble. 



 

25 
 

fonctions publiques assurées par les institutions communicantes28) et 

éthiques (liées à l'intérêt général).  

Premièrement, la déontologie repose sur plusieurs principes :  

- les valeurs du service public : "respect des finalités de l’État de droit et des 

principes d’égalité, d’impartialité, de neutralité à l’égard des engagements 

politiques ou des convictions personnelles, continuité"29 

- des principes afférents : l'information (accessibilité de l'information et des 

lieux publics) et la relation (dialogue avec le citoyen) (Zémor, 1996) 

- les règles classiques : les comportements tant au niveau professionnel que 

personnel (Zémor, 1996)  

Selon les auteurs, il est primordial que les professionnels de la communication 

publique suivent cette déontologie étant donné le manque de confiance des 

citoyens envers les institutions publiques (corruption, etc.) (Zémor, 1996). 

Par exemple, lors d'événements, il n'est pas rare de distribuer ou de recevoir 

des cadeaux, cette pratique est à éviter afin de se montrer totalement 

transparent et désintéressé (Zémor, 1996).  

Deuxièmement, l'éthique est encadrée par des normes, des principes. En effet, 

les professionnels de la communication publique doivent suivre "des valeurs 

(axiologie) et des normes définissant des obligations concrètes 

(déontologie)"30. Cependant, celle-ci n'est pas régie par des lois mais provient 

plutôt "des normes issues de processus d'autorégulation entre pairs"31, c'est 

ce qu'on appelle la "soft law" en Angleterre (Bessières, 2017).  

Au niveau de l'éthique, plusieurs catégories de principes existent. La première 

catégorie concerne le citoyen. L'institution publique doit considérer le citoyen 

 
28 Zémor, P. (1996). Éthique et déontologie de la communication publique. LEGICOM, 
11(1), 52-56. https://doi.org/10.3917/legi.011.0052 
29 Zémor, P. (1996). Éthique et déontologie de la communication publique. LEGICOM, 
11(1), 52-56. https://doi.org/10.3917/legi.011.0052 
30 Bessières, D (2017). Les régulations professionnelles déontologiques de communication 
publique : des valeurs et des normes de professionnalisation vecteurs de reconnaissance. 
Communication & professionnalisation, Presses universitaires de Louvain, 2017. ffhalshs-
01670640f 
31 Ibid. 

https://doi.org/10.3917/legi.011.0052
https://doi.org/10.3917/legi.011.0052
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comme un actionnaire, un membre faisant partie de l'institution et non comme 

un client (Zémor, 1996). La deuxième catégorie sépare les différents genres 

de la communication publique : promotion, information, communication 

institutionnelle, etc. (Zémor, 1996). Enfin, ces catégories ne sont rien sans le 

respect de deux éléments fondamentaux : la transparence et l'authenticité 

(Zémor, 1996). Plusieurs lois favorisent cette transparence entre l'institution 

publique et le citoyen : la loi du 17 juillet 1978 (accès à l'information), loi du 

11 juillet 1979 (accès aux décisions) et la loi du 6 janvier 1978 (protection 

des citoyens quant à leur liberté) (Zémor, 1996). Cependant, "l’exigence de 

transparence n’a d’avenir que si elle s’inscrit dans un dialogue réhabilité 

entre acteurs publics mandatés et citoyens, dans une communication vraie, 

parce que responsable"32. 

Enfin, la déontologie est caractérisée par une manière de faire alors que 

l'éthique est une manière d'être (Zémor, 1996).  

Les communicants publics sont donc encadrés par la déontologie et l’éthique. 

Mais au-delà de ces règles, plusieurs associations se sont développées. 

Notamment l'association française "Communication publique" qui met à 

disposition de ses membres des valeurs ainsi que des normes (Bessières, 

2017). De plus, la charte de 1998 et le manifeste de 2015 donnent un cadre 

aux communications publiques (Bessières, 2017). En Belgique, nous pouvons 

citer notamment la "WBCOM'" qui encadre le métier de communicant public 

par des échanges, des formations, etc.  

La charte de 1998 permet de donner un cadre à la communication publique 

c'est-à-dire les principes et les différents rôles de celles-ci ainsi que des règles 

pour les professionnels de la communication publique (Bessières, 2017). 

Dans cette charte, nous retrouvons cette affirmation : "La communication 

publique doit considérer, dans ses démarches, ses destinataires comme des 

récepteurs actifs : des citoyens à part entière dont procède l’intérêt général ; 

 
32 Zémor, P. (1996). Éthique et déontologie de la communication publique. LEGICOM, 
11(1), 52-56. https://doi.org/10.3917/legi.011.0052 

https://doi.org/10.3917/legi.011.0052
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des hommes et des femmes rationnels et raisonnables ; des personnes chacun 

et chacune en situation particulière"33.    

Cependant, en 2015, l'association Communication publique a décidé de créer 

un manifeste à cause de la crise de légitimité et au manque de confiance des 

citoyens (Bessières, 2017). Celui-ci regroupe cinq idées principales 

définissant un cadre pour la communication publique :  

"1. Dépasser une communication court termiste (idée d’une communication 

s’inscrivant dans la durée pour des enjeux ou des stratégies de long terme 

opposée à une communication essentiellement supplétive),  

2. Transmettre du sens (pour clarifier, justifier, expliquer l’action publique),  

3. Développer une écoute (pour mettre en place une proximité et une attention 

à l’égard des populations et des contextes des organisations publiques),  

4. Intégrer la communication dès la conception de l’action publique (pour 

revendiquer une position stratégique et éviter une communication 

instrumentale de ratification ou d’exécution de décisions déjà prises),  

5. Privilégier une sincérité dans le langage (pour éviter des communications 

de dissimulation ou de duplicité attentatoires aux logiques d’intérêt 

général)"34. 

Ces cinq idées principales rejoignent les fonctions de la communication 

publique. Dans ces différentes fonctions, nous retrouvons l’importance 

d’informer, d’expliquer et d’écouter le citoyen comme dans la deuxième idée 

principale de l’association, à savoir transmettre du sens (clarifier, justifier, 

expliquer). Nous pouvons donc constater qu’il existe une certaine cohérence 

au sein de la communication publique tant dans les fonctions que dans les 

différentes règles et normes.  

 
33 Ibid.  
34 Ibid.  
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D'autres chartes ont également été créées notamment la charte déontologique 

de Cap'Com aussi appelée Charte de Marseille votée en 2002 (Bessières, 

2017).  

De plus, toute administration doit respecter le référentiel Marianne. Celui-ci 

contient 5 principes à mettre en place : "des horaires adaptés, un accueil 

courtois, des informations claires,  des délais garantis,  une écoute 

permanente"35. 

En 1996, la France crée un Service d'Information du Gouvernement français 

(SIG) qui permet notamment d'analyser l'opinion des citoyens (Pasquier, 

2017).  

Cet ensemble de règles et de normes "organise une forme de reconnaissance 

sociale du groupe, de son expertise et de sa zone de pouvoir en établissant 

des normes professionnelles, en rationalisant des pratiques, en proposant une 

identité"36. Cependant, la communication publique évolue et donc, le métier 

de communicant public également. Ces chartes sont donc parfois amenées à 

changer. De plus, "la professionnalisation des métiers de la communication 

publique, renforcée par l’existence de chartes déontologiques, permet de 

constater une évolution dans la conception du rôle des professionnels de la 

communication institutionnelle publique dans la société contemporaine, avec 

l’affirmation d’une ambition éthique"37. 

Enfin, le fond du message est important mais la forme l'est tout autant. En 

effet, "le choix des médias et, hors médias, des voies, des démarches et des 

supports à la communication est essentiel pour la légitimité publique"38. Les 

communicants publics doivent donc prendre en compte tous les éléments qui 

composent un message.  

 
35 Pasquier, M., Communication publique, Bruxelles, De Boeck (2e éd), 2017.   
36 Walter J. (1995). Directeur de communication - Les avatars d'un modèle professionnel, 
Paris, L'Harmattan, coll. Logiques Sociales, 239 p. 
37 Bessières, D (2017). Les régulations professionnelles déontologiques de communication 
publique : des valeurs et des normes de professionnalisation vecteurs de reconnaissance. 
Communication & professionnalisation, Presses universitaires de Louvain, 2017. ffhalshs-
01670640f 
38 Zémor, P., La communication publique, Paris, PUF (4e éd.), 2008 (Que sais‐je). 
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2.5 La transparence  

Dans les points précédents, nous avons évoqué à plusieurs reprises 

l’importance d’être transparent pour la communication publique. Nous allons 

donc développer cette notion qui est assez présente depuis quelques années et 

qui s'est renforcée avec l'avènement des réseaux sociaux. En effet, l'utilisation 

des réseaux sociaux par les citoyens nécessitent une transparence des 

organisations (Asdourian, 2013). Certaines normes sont propres à l’usage 

numérique comme la notion de transparence et de participation (Asourian, 

2015). En étant présents sur les réseaux sociaux, les organisations s’engagent 

à les suivre. De plus, utiliser la transparence permettrait de construire une 

image positive (Galibert, 2005). Un des moyens d'être plus transparent est de 

rendre accessible une partie des données, ce qui permet d'améliorer la relation 

avec le citoyen ainsi que sa participation (Asdourian, 2013).  

Développer une communication relation transparente serait une des clés pour 

garantir une relation de confiance et une bonne image de l'organisation. Cette 

communication est basée sur l'aspect relationnel de la communication (en 

référence à l'école de Palo Alto et son deuxième axiome) ainsi que les critères 

de qualité d'Habermas (Asdourian, 2013). Pour analyser celle-ci, les quatre 

critères d'Habermas seront nécessaires :  

- l'intelligibilité : "la définition de l’ensemble des contenus numériques et des 

messages échangés"39 autrement dit, la compréhension du message  

- la vérité : "caractère rationnel de l'individu, à l'usage d'une argumentation 

orientée vers la transparence et les aspects digitaux des messages"40, 

l'objectivité du message 

- la sincérité : "caractère subjectif de l’individu, à la prise en compte des 

émotions et des aspects analogiques de la communication relation"41, 

l'exactitude du message  

 
39 Asdourian B., «Utopie d’une communication relation «transparente » : comment 
caractériser les actions et discours d’une organisation observée par des réseaux sociaux 
numériques ? », Org&Co, Colloque international Communication Organisationnelles et 
Management en Contexte Numérique Généralisé, Nice, France, 3-5 octobre 2013. 
40 Ibid.  
41 Ibid. 
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- la justesse : "les normes établies dans l’espace numérique et tout 

particulièrement à travers les interactions effectuées via les médias sociaux 

en ligne"42, utilisation de règles pour évaluer le message 

Lors d'une crise, ce type de communication tend à éviter un effet boule de 

neige (Watzlawick et al., 1972). L'organisation doit communiquer en utilisant 

la relation symétrique c'est-à-dire mettre chacun au même niveau d'échanges 

et de pouvoir de prise de décision (Asdourian, 2015).  

Les apports de plusieurs chercheurs notamment d’Habermas permettent de 

définir les caractéristiques de la communication transparente et participative. 

La communication devra poursuivre un critère objectif de vérité grâce à une 

argumentée axée sur la transparence mais aussi un critère subjectif de 

sincérité en utilisant l’excuse grâce à une personne identifiable. La prise en 

compte des émotions est également primordiale. Enfin, le cadre de la 

communication sera axé autour de la justesse en invitant à la participation 

dans l’espace numérique.  

2.6 Conclusion  

Dans ce chapitre, nous avons pu découvrir toute la complexité de la 

communication publique. En effet, étant donné qu’elle est au service du 

citoyen, elle remplit plusieurs fonctions primordiales comme informer et 

écouter les citoyens. De plus, ces derniers prennent part activement à la 

communication car ils sont à la fois récepteurs et émetteurs, complexifiant 

encore plus la communication publique.  

Cependant, afin d’aider les communicants publics, plusieurs règles et normes 

ont été instaurées au fil des années. La déontologie et l’éthique font partie de 

leur métier au quotidien. Certaines règles sont régies par des lois et d’autres, 

non. Il en va donc du bon sens des communicants de les suivre de manière 

volontaire afin de garantir une communication claire, transparente et 

authentique.  

 
42 Ibid. 



 

31 
 

Au-delà de toutes ces règles, les citoyens réclament plus de transparence dans 

la communication des organisations publiques comme nous l’avons expliqué 

dans notre introduction. Nous avons pu voir que celle-ci est primordiale afin 

d’établir une relation de confiance avec les citoyens. 

3. Chapitre 3 : La communication de crise  

Dans le précédent chapitre, nous avons pu identifier les règles à suivre pour 

établir une communication de crise efficace. Cependant, lors d'une crise, la 

communication peut parfois être difficile et les organisations ne savent pas 

toujours comment réagir. Dans ce chapitre, nous allons analyser la 

communication de crise dans son ensemble : définition, types de réactions en 

cas de crise, conseils, etc. Comme les réseaux sociaux peuvent s'avérer utiles 

lors d'une crise, nous allons donc également les aborder.   

3.1 Définition d'une crise  

Il nous semble essentiel de définir ce qu'est une crise. De nombreuses 

définitions sont disponibles, chaque auteur ayant son point de vue. Il est donc 

assez difficile d'avoir une définition homogène étant donné sa complexité 

(Boumrar, 2010). De plus, chaque crise est reliée à un contexte et de ce fait, 

cela explique également pourquoi il est difficile de trouver une définition 

unique (Boumrar, 2010). Cependant, Boumrar (2010) nous propose une 

définition qui nous parait assez complète, il s'agit d'"un processus global à 

faible probabilité et fortes conséquences, pouvant entraîner des changements 

organisationnels importants. Ceux-ci peuvent être positifs ou négatifs en 

fonction du contexte, mais aussi de la manière de gérer la crise"43. Selon cette 

auteure, la crise peut être une manière d'évoluer et d'apprendre pour les 

organisations, elle n'aurait donc pas seulement des conséquences négatives.  

Tout d'abord, la crise se déroule en trois étapes : «la pré-crise (détection des 

signaux, prévention et préparation), l'événement de crise (reconnaissance et 

endiguement) et la post-crise (évaluation, apprentissage et communication de 

 
43 Boumrar, J. (2010). La crise : levier stratégique d'apprentissage organisationnel. Vie & 
sciences de l'entreprise, 3(3-4), 13-26. https://doi.org/10.3917/vse.185.0013 

https://doi.org/10.3917/vse.185.0013
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suivi) »44. Ces trois étapes sont caractéristiques d’une crise et chacune d’entre 

elles, correspond à des actions que nous verrons par la suite.  

Ensuite, plusieurs types de crise existent : catastrophe naturelle, accident, 

attentat, grève (Zémor, 2008), industrielle, sociale (Bouillon et Renard, 2018-

2019) et également, nationale ou internationale (Bouillon et Renard, 2018-

2019). La crise peut donc être interne ou externe à l'organisation et également, 

prévisible (par exemple, licenciements ou faillite) ou alors imprévisible 

(Bouillon et Renard, 2018-2019). Aucune crise ne se ressemble mais elles 

peuvent toutes perturber la relation entre l'organisation et le citoyen (Civelek 

et al., 2016).  

Lorsqu'une crise est imprévisible, l'organisation ne s'attend pas forcément à 

devoir gérer cette situation (Civelek et al., 2016). C'est pourquoi, il est 

primordial d'être vigilent (Civelek et al., 2016). De plus, les crises 

imprévisibles peuvent causer une détérioration de l'organisation tant au 

niveau interne (employés, produits, services) qu'au niveau externe (image) 

(Civelek et al., 2016).  

Depuis plusieurs années, les crises se sont développées et ont augmenté 

(Pasquier, 2007 et Civelek et al., 2016). En effet, les organisations sont plus 

vulnérables dû aux changements de l'environnement économique, social et 

mondial (Cros et al., 2015). Plusieurs raisons expliquent ce développement. 

Nous avons décidé de sélectionner celles qui touchent directement notre 

problématique.   

- "l'importance des organisations dans la société"45 : certaines personnes 

peuvent être impactées de manière directe ou indirecte par la crise, comme 

par exemple, les citoyens lors d'un attentat (Pasquier, 2017).  

 
44 Cheng, Y. (2018). How Social Media Is Changing Crisis Communication Strategies : 
Evidence from the Updated Literature. Journal of Contingencies and Crisis Management. 
DOI: 10.1111/1468-5973.12130 
45 Pasquier, M., Communication publique, Bruxelles, De Boeck (2e éd), 2017.   
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- "le développement et la professionnalisation du monde associatif"46 : les 

associations mettent en lumière ou rappellent certains événements graves ce 

qui a tendance à accentuer ou prolonger la crise (Pasquier, 2017). 

- "le progrès technologiques dans la transmission d'informations" : avec 

Internet et les réseaux sociaux, l'information est très vite partagée et les 

organisations n'ont plus forcément le temps pour penser à une stratégie de 

communication de crise étant donné qu’il faut communiquer rapidement 

(Pasquier, 2017). 

La crise bouleverse l'organisation dans son ensemble : objectifs, repères, 

parties prenantes, etc. (Cros et al., 2015). C'est pourquoi, les organisations 

doivent s'y préparer afin de minimiser les conséquences et d'en retirer des 

opportunités. Pour cela, elles doivent connaitre leur environnement (Civelek 

et al., 2016). De plus, pour être prête à affronter une crise, l'organisation doit 

avoir une structure organisationnelle et une culture d'entreprise solide et saine 

(Civelek et al., 2016).  

3.2 La communication de crise  

Comme nous avons pu le voir dans le point précédent, la crise est parfois 

imprévue et l'organisation se retrouve prise au dépourvu. Dès lors, "la 

communication joue un rôle crucial"47. De plus, l'organisation peut se 

préparer à la crise en anticipant pour être prête et moins surprise (Zémor, 

2008). L'organisation peut imaginer différents scénarios, préparer ses équipes 

en faisant des simulations ou des exercices, prévoir un plan de 

communication, etc. (Zémor, 2008). La communication accompagne donc 

l’organisation tout au long de la crise et rassemble «les actions menées par 

l’organisation pour répondre à la crise puis pour en sortir dans les meilleures 

conditions »48.  

 
46 Ibid. 
47 Zémor, P., La communication publique, Paris, PUF (4e éd.), 2008 (Que sais-je). 
48 Bouzon, A. (1999). «Communication de crise et maîtrise des risques dans les organisations 
», Communication et organisation [En ligne], 16 | 1999, mis en ligne le 27 mars 2012, 
consulté le 01 mai 2019. URL : 
http://journals.openedition.org/communicationorganisation/2257 ; DOI : 10.4000/ 
communicationorganisation.2257 
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L’organisation adaptera sa communication de crise en fonction de la source 

de la crise : opérationnelle (gestion courante), stratégique (les objectifs par 

exemple) ou identitaire (missions et valeurs) (Bouzon, 1999).   

Peu importe la crise, "la relation de l'institution avec le public est en 

question"49. En effet, la crise perturbe tout le système de l'organisation 

(Zémor, 2008). La communication joue un double rôle : "rétablir la confiance 

et informer"50. Cependant, il n'est pas évident de définir le moment idéal pour 

communiquer car si l'organisation parle trop vite, elle risque de minimiser les 

faits et, si elle parle trop tard, des rumeurs peuvent se propager et rompre la 

confiance. De plus, selon Libaert (2001) : "Il ne peut y avoir de bonne gestion 

de crise sans une bonne communication"51. L'importance de communiquer 

est essentiel pour plusieurs raisons : l'organisation doit prouver qu'elle est 

capable de gérer une crise, certaines personnes peuvent être impactées et 

donc, l'organisation doit communiquer auprès de celles-ci, certains acteurs 

externes peuvent prendre la parole avant l'organisation et la décrédibiliser 

(Revéret et Moreau, 1997 et Libaert, 2001). De plus, il est important de 

répondre de manière spécifique et rapide et de ne communiquer que des 

informations véridiques.  

Selon Coombs (2015), la communication de crise se déroule en deux étapes. 

La première consiste à accepter la crise, à réunir un maximum d'informations 

ainsi que les équipes prévues à cet effet (Coombs, 2015). La deuxième étape 

est externe à l'organisation et consiste à communiquer auprès des parties 

prenantes : employés, citoyens, journalistes, etc. (Coombs, 2015). Pour ce 

faire, l'organisation peut communiquer en deux phases pour rendre son 

message plus crédible (Cros et al., 2015) La première phase consiste à 

expliquer les faits (victimes, bilans, enquête, etc.) et faire preuve de 

compassion (Cros et al., 2015). La deuxième phase consiste à faire intervenir 

le représentant de l'organisation pour exprimer de l'empathie et répondre aux 

questions des citoyens (Cros et al., 2015). Cette stratégie permet à 

 
49 Zémor, P., La communication publique, Paris, PUF (4e éd.), 2008 (Que sais-je). 
50 Zémor, P., La communication publique, Paris, PUF (4e éd.), 2008 (Que sais-je). 
51 Pasquier, M., Communication publique, Bruxelles, De Boeck (2e éd), 2017.   
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l'organisation de prendre le temps de construire une communication de crise 

efficace (Cros et al., 2015).  

Dans le domaine sanitaire et écologique, la prévention et la précaution 

conduisent à communiquer de manière transparente et à transmettre en 

connaissance de cause des informations afin de ne pas provoquer des rumeurs 

ou d'éventuelles inquiétudes (Zémor, 2008). "La communication accompagne 

le processus de la crise"52. En effet, la communication visera à rappeler les 

faits, à donner des informations au fur et à mesure et de communiquer sur les 

étapes futures (Zémor, 2008). La communication est à destination du citoyen 

et des journalistes afin de partager l'information au maximum et d'éviter une 

autre crise (Zémor, 2008).  

En conclusion, l'organisation doit communiquer de manière régulière, précise 

et transmettre des informations complètes à travers une seule personne 

(Pasquier, 2017). De cette manière, les conséquences de la crise devraient être 

réduites (Pasquier, 2017).  

3.2.1 Les différentes stratégies possibles   

Quatre stratégies de communication existent en cas de crise :  

- la reconnaissance totale : l'organisation choisit de reconnaitre les faits ainsi 

que les responsabilités de la crise (Pasquier, 2017). Afin de ne pas répéter ses 

erreurs, elle essaye de mettre en place des solutions ou des règles et ainsi, être 

crédible auprès des citoyens (dans le cas où l'organisation est responsable) 

(Pasquier, 2017). Cette stratégie est volontaire et non forcée (Pasquier, 2017). 

Celle-ci est adaptée aux réseaux sociaux étant donné que l’organisation est 

transparente et communique rapidement (Bouillon et Renard, 2018-2019).  

- la reconnaissance partielle : la reconnaissance de l'organisation est moindre 

étant donné qu'elle ne reconnait qu'une partie des faits et essaye de remettre 

la responsabilité entière ou limitée sur autrui (Pasquier, 2017). Dans ce type 

de stratégie, nous pouvons retrouver des phrases telles que : "Nous ne sommes 

pas les seuls", "Nous ne pouvions faire autrement", etc. (Pasquier, 2017).  

 
52 Zémor, P., La communication publique, Paris, PUF (4e éd.), 2008 (Que sais-je). 
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- l'évitement : l'organisation ne s'exprime pas sur les faits et tente de rejeter le 

problème sur autrui (absence ou confusion de directives) (Pasquier, 2017). 

Dans cette stratégie, l'organisation se pose en victime (Pasquier, 2017).  

- le refus : l'organisation choisit de ne pas s'exprimer et donc, de nier les faits 

(Pasquier, 2017). Dans cette stratégie, trois attitudes sont possibles : 

dénégation (rejeter les accusations), silence (ne pas s’exprimer mais efficace 

uniquement si la source n’est pas crédible et si la crise se déroule dans un laps 

de temps assez court) et bouc-émissaire (rejeter la faute sur quelqu’un 

d’autre) (Bouillon et Renard, 2018-2019). Cette stratégie est très risquée car 

elle laisse l'opportunité aux autres partie prenantes de prendre la parole et de 

répandre des rumeurs (Boccard, 1996).  

Cependant, contrairement aux entreprises privées, les organisations publiques 

doivent à tout prix éviter les stratégies d'évitement et de refus (Pasquier, 

2017). En effet, elles ont un devoir de communication et de transparence 

envers les citoyens notamment par la mise en lumière des responsabilités de 

chacun (Pasquier, 2017). De plus, les médias ont tendance à être plus 

intéressés par les affaires des organisations publiques que privées (Pasquier, 

2017).  

3.2.2 Conseils en cas de communication de crise  

Dans ce point, nous allons développer les différents conseils de divers auteurs 

pour communiquer efficacement en cas de crise.  

Communiquer de manière régulière et active  

Comme expliqué précédemment, il est essentiel que l'organisation 

communique régulièrement et activement (Pasquier, 2017). De cette manière, 

elle garde un contrôle sur la communication pour autant que les informations 

partagées soient vérifiées et que les faits soient avérés (Pasquier, 2017). 

Concernant les responsabilités et les conséquences de la crise, il est conseillé 

de rester rationnel et de ne pas émettre des hypothèses (Pasquier, 2017). Pour 

Lagadec (s.d), l’organisation doit admettre qu’il y a une crise, démontrer son 

sérieux et traiter les personnes concernées de manière correcte.  
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De plus, Pasquier (2017) nous donne plus de détails quant à la manière de 

communiquer :  

- "sous-estimer les risques encourus"53 : l'organisation doit être consciente 

des risques potentiels et communiquer de manière transparente (Pasquier, 

2017). 

- "refuser de communiquer ou attendre trop longtemps avant de s'exprimer"54 

: cette attitude provoque deux effets : la prise de parole d'autres acteurs et la 

perte de confiance (Pasquier, 2017). De plus, en adoptant cette attitude, des 

rumeurs, des hypothèses ou une pression médiatique peuvent se propager 

(Pasquier, 2017). Les organisations publiques doivent répondre à une attente 

des citoyens et sont donc attendu sur leur manière de communiquer (Pasquier, 

2017). 

- "s'exprimer sur les causes et les conséquences sans en connaitre les 

détails"55 : l'organisation doit s'assurer de connaitre les causes et les 

conséquences afin d'éviter de propager des hypothèses ou des faits non 

vérifiés et de devoir revenir sur ses paroles par la suite (Pasquier, 2017).  

- "nier les faits et dissimuler les informations"56 : l'organisation doit éviter 

cette attitude car elle risquerait sa réputation. De plus, les médias ou encore 

le monde associatif pourrait dissimuler des informations et mettre la pression 

à l'organisation (Pasquier, 2017).  

- "minimiser la portée des faits"57 : en agissant comme tel, les citoyens 

pourraient se sentir délaissés et considérer que l'organisation ne se préoccupe 

pas d'eux (Pasquier, 2017).  

Communiquer auprès des différentes parties prenantes  

Etant donné que l'organisation est publique, elle s'adresse à l'ensemble des 

citoyens et donc, elle doit vulgariser l'information et si nécessaire, la répéter 

 
53 Pasquier, M., Communication publique, Bruxelles, De Boeck (2e éd), 2017.   
54 Ibid.   
55 Ibid.   
56 Ibid.   
57 Ibid.   
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(Pasquier, 2017 et Cros et al., 2015). Pour cela, l’information doit être 

qualitative et cohérente durant toute la crise (Lagadec, s.d). L’organisation ne 

doit pas se contenter de communiquer des informations mais d’expliquer les 

étapes ainsi que les processus d’expertise et de décision (Lagadec, s.d). Les 

citoyens ne sont pas les seuls destinataires de la communication, les 

journalistes le sont également. De ce fait, l'organisation doit communiquer 

auprès de ceux-ci en essayant de considérer, de manière égale, leurs besoins 

et leurs priorités (Pasquier, 2017). Enfin, les employés de l'organisation 

doivent également être tenus au courant car ils participent à la construction 

de l'image de l'entreprise et peuvent donc, répondre à certaines questions 

extérieures (Pasquier, 2017). Par exemple, une solution peut-être de mettre en 

place des moyens de communications uniquement internes pour informer les 

employés (Lagadec, s.d).  

Plus spécifiquement, les communicants devront faire attention à ces détails 

(Pasquier, 2017) :  

- "reprendre les termes des médias et se laisser aller aux exagérations 

correspondantes"58 : l'organisation doit à tout prix se détacher des propos 

relayés par les médias et se contenter de communiquer sur les faits ainsi que 

sur les causes et les conséquences réelles (Pasquier, 2017).  

- "s'attaquer aux médias ou à d'autres acteurs"59 : il est préférable de garder 

des relations cordiales (Pasquier, 2017). En effet, les médias peuvent 

amplifier la crise et si les relations ne sont pas au beau fixe, ils risquent de 

l'étendre et de nuire à la réputation de l'organisation (Cros et al., 2015).  

- "négliger la communication interne"60 : les employés de l'organisation 

doivent également être tenus au courant des informations afin de pouvoir 

communiquer de manière claire auprès des personnes extérieures comme leur 

entourage (Pasquier, 2017). En communiquant des informations correctes, la 

crédibilité de l'organisation et la confiance des citoyens seront renforcées 

(Pasquier, 2017).  

 
58 Pasquier, M., Communication publique, Bruxelles, De Boeck (2e éd), 2017.   
59 Pasquier, M., Communication publique, Bruxelles, De Boeck (2e éd), 2017.   
60 Pasquier, M., Communication publique, Bruxelles, De Boeck (2e éd), 2017.   
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Choisir un porte-parole  

Lors d'une crise, la pression externe est assez importante, il est donc 

primordial que le ou les communicateurs gardent leur calme afin de rester 

crédibles (Pasquier, 2017).  

De plus, il est primordial de suivre ces conseils suivants (Pasquier, 2017) :  

- "trop varier les personnes responsables chargées de communiquer"61 : 

comme expliqué précédemment, il est primordial que la communication se 

fasse via une seule et unique personne (Pasquier, 2017).  Les personnes vont 

se référer à cette personne et auront tendance à être plus rassurées de voir une 

personne connue (Pasquier, 2017). De plus, l'organisation pourra contrôler la 

communication en évitant les messages contradictoires (Pasquier, 2017).  

- "confier la responsabilité de la communication à une personne dont 

l'autorité sur l'organisation est insuffisante"62 : la personne responsable de la 

communication doit posséder toutes les informations nécessaires pour 

communiquer auprès des médias et des citoyens afin d'éviter de se retrouver 

prise au dépourvu lors d'une conférence ou d'une interview (Pasquier, 2017).   

Cependant, il existe également des erreurs à ne pas commettre comme le 

souligne Lagadec (s.d) qui a identifié plusieurs éléments à éviter lors d’une 

communication de crise : «le silence, la fermeture («no comment »), les 

démentis, les déclarations rassurantes, le manque total d’humilité, le 

dégagement sur d’autres responsables, l’incapacité à fournir une information 

minimale sur des données élémentaires, la mise en cause de ceux qui 

informent »63.  

Les différents outils  

Pasquier (2017) nous présente une méthode à mettre en place avant, pendant 

et après la crise.  

 
61 Pasquier, M., Communication publique, Bruxelles, De Boeck (2e éd), 2017.   
62 Pasquier, M., Communication publique, Bruxelles, De Boeck (2e éd), 2017.   
63 Lagadec, P. (s.d) Communication de crise [PDF].  
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Plusieurs éléments sont importants notamment l'analyse des risques ainsi que 

la mise en place de la cellule de communication de crise (Pasquier, 2017).  

Tout d'abord, l'analyse des risques. Celle-ci va permettre à l'organisation 

d'analyser la situation et de voir si elle entre en crise ou non (Pasquier, 2017). 

Plusieurs indices peuvent aider l'organisation à répondre à la question : 

personnes blessées, nombre important de personnes concernées, sujet large 

ou médiatique (santé, etc.), notoriété de l'organisation, renouvellement de 

l'événement ou encore des rumeurs (Pasquier, 2017). Cette analyse va 

permettre de déterminer les risques encourus, l’impact médiatique, la 

visibilité sur le déroulement, les responsabilités, le temps (ressources, temps 

estimé de la crise) ainsi que le seuil (c’est-à-dire «la capacité à rétablir la 

situation de manière durable, efficace et rapide »64) (Bouillon et Renard, 

2018-2019).  

Ensuite, la mise en place de la cellule de communication de crise. Lors d'une 

crise, l'organisation est assaillie de toutes parts, il est donc essentiel que des 

employés (désignés au préalable comme le porte parole ou les responsables 

de la communication) puissent répondre aux questions et communiquer les 

informations de manière à être cohérents (Pasquier, 2017).  

Enfin, étant donné que la crise n'est pas une période facile, les organisations 

ont tendance à passer à autre chose et de reprendre le cours des choses 

(Pasquier, 2017). Pourtant, afin de ne pas reproduire les mêmes erreurs et 

d'être préparée pour une éventuelle prochaine crise, l'organisation doit tirer 

des conclusions de manière à s'améliorer (Pasquier, 2017). De plus, il est 

important de remercier les personnes qui ont de près ou de loin participé à la 

communication de crise (Pasquier, 2017).  

Un premier outil concernant les éléments à mettre en place avant, pendant et 

après une crise selon Pasquier (2017) :  

Avant la crise • Analyse des risques : probabilité 

d'occurrence, niveau de risque 

encouru, degré de maitrise du sujet  

 
64 Bouillon J-P., Renard D., (2018-2019) Cours de “Communication Corporate” donné à 
l’UCLouvain Fucam Mons. 
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• Simulation des conséquences : 

connaissance des impacts, maitrise 

de l'information  

• Constitution d'une cellule de crise : 

reconnaissance de la gravité de la 

situation  

Pendant la crise  • Analyse et évaluation de la situation  

• Activation des plans opérationnels et 

de la communication  

• Prendre les devants, informer de 

manière active (ne pas attendre que 

la pression s'exerce)  

Après la crise  • Déclarer la fin de la crise avec la 

reprise des activités normales  

• Maintenir les communications après 

la fin de la crise avec tous les 

partenaires et les médias  

• Fournir un soutien à toutes les 

personnes qui ont été impliquées, les 

remercier  

• Débriefing et évaluation  

• Tirer un bilan de l'expérience et 

adapter les plans opérationnels et de 

communication (apprentissage)65 

 

Un autre outil existe afin de limiter les risques de crise, c’est le processus de 

maitrise des risques (Bouzon, 1999).  

66 

 

 

 

 
65 Pasquier, M., Communication publique, Bruxelles, De Boeck (2e éd), 2017.   
66 Bouzon, A. (1999). «Communication de crise et maîtrise des risques dans les organisations 
», Communication et organisation [En ligne], 16 | 1999, mis en ligne le 27 mars 2012, 
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La première étape consiste à identifier les risques que l'organisation pourrait 

rencontrer (Bouzon, 1999). Ensuite, lors de la deuxième étape, l'organisation 

va les hiérarchiser selon leur gravité et leur probabilité (Bouzon, 1999). Soit 

l'organisation accepte le risque, soit elle le traite (Bouzon, 1999). Lorsqu'elle 

traite le risque, cette dernière va mettre en place des actions de prévention ou 

de protection afin de ne pas rencontrer les risques encourus (Bouzon, 1999). 

L'efficacité de cette stratégie repose sur le fait que ces mesures sont prises à 

l'avance (Bouzon, 1999).  

Deux démarches sont possibles lors de l'identification des risques :  

- déductive : "imaginer les causes possibles de situations critiques"67. 

L'organisation doit pousser l'analyse à son maximum et ne pas se limiter 

notamment à cause de sujets tabous (Bouzon, 1999).  

- inductive : "évaluer les effets sur l'organisation de dysfonctionnements 

élémentaires"68. Cette démarche consiste à analyser l'environnement 

extérieur de l'organisation : concurrence, méthode, technologie, etc. (Bouzon, 

1999).  

Lorsque l'organisation arrive à l'étape d'acceptation, elle peut se référer à ce 

schéma (voir annexe 4) afin de l'aider dans sa démarche (Bouzon, 1999). 

L'organisation va se baser sur les éléments suivants : la probabilité et la 

gravité. En fonction de l'événement, l'organisation va le placer dans une case 

et elle pourra ainsi classer les événements par ordre d'importance (Bouzon, 

1999).   

De plus, Lagadec (s.d) rejoint Bouzon (1999) sur sa méthode de maitrise des 

risques en identifiant trois point d’appui à régler avant la crise : «la 

légitimation quant aux risques engagés, la qualité de la prévention et la 

communication préalable »69.  

 
consulté le 01 mai 2019. URL : 
http://journals.openedition.org/communicationorganisation/2257 ; DOI : 10.4000/ 
communicationorganisation.2257 
67 Ibid.  
68 Ibid.  
69 Lagadec, P. (s.d) Communication de crise [PDF]. 
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De son côté, Boccard (1996) conseille quelques règles incontournables à 

suivre. L’organisation doit «évaluer vite le terrain sur lequel se déroule la 

crise en cherchant à apprécier le plus précisément possible :  

- la gravité de l’événement (victimes, etc.) 

- l’environnement dans lequel naît la crise (au niveau social, économique, 

écologique) 

- les zones de vulnérabilité (les causes, les conséquences, les responsabilités, 

…) 

- la nature des enjeux (humains, financiers, d’image, …) 

- le nombre, la nature et les motivations probables des acteurs (les autorités, 

les clients, les prospects, les fournisseurs, les collaborateurs, les 

actionnaires, leurs familles, les médias, les concurrents, les associations 

représentatives… pourront-ils être considérés comme des alliés, des 

adversaires, neutres ?) 

- le facteur temps (durée de la crise, évolution, etc.) 

- le niveau d’attraction pour l’externe »70. 

Pasquier (2017) rejoint Boccard (1996) sur l’importance d’analyser et 

d’évaluer la situation pendant la crise. Pour Boccard (1996), deux règles sont 

essentielles. Premièrement, l’organisation doit «préparer le terrain »71. Cette 

attitude va permettre à l’organisation de mieux gérer la crise et d’essayer de 

réduire son impact (Boccard, 1996). Deuxièmement, l’organisation doit 

préparer «ses acteurs potentiels à une situation de crise »72. En effet, lorsque 

les acteurs sont préparés, leur manière de réagir à la situation est plus adaptée 

et donc, plus efficace (Boccard, 1996). Par exemple, l’organisation pourra 

simuler une crise et demander aux acteurs de réagir comme si c’était le cas 

(Boccard, 1996). Des experts en communication de crise pourront également 

venir en aide à l’organisation pour apporter un autre regard (Boccard, 1996). 

 
70 Boccard, P. (1996). La communication de crise. Entreprises et histoire, 1(1), 41-
48. https://doi.org/10.3917/eh.011.0041 
71 Ibid.  
72 Ibid.  

https://doi.org/10.3917/eh.011.0041
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De plus, Pasquier (2017) et Boccard (1996) conseillent tous les deux de créer 

une cellule de communication de crise. L’exercice de simulation permet 

d’établir les personnes de référence, les moyens, les budgets ainsi que la 

manière de communiquer (Boccard, 1996).  

Nous retrouvons donc également une homogénéité dans les conseils pour 

communiquer en cas de crise. Les auteurs se rejoignent pour affirmer qu’il est 

essentiel de se préparer à la crise en l’anticipant et en préparant ses employés.  

3.2.3 Les spécificités de la communication publique  

En 1976, un service est créé : le Service d’information du gouvernement 

(SIG) qui «a pour mission de coordonner la communication des différents 

ministères, de proposer un support technique pour les grandes opérations de 

communication et de suivre l’actualité médiatique et de l’opinion sur les 

sujets d’importance pour le gouvernement »73. Plusieurs départements 

composent ce service notamment le département Communication de crise et 

Internet (Ward, 2018). Au-delà de ce service, il existe également la Cellule 

interministérielle de crise (CIC) (Ward, 12018). Ces deux services 

s’inscrivent dans le dispositif standard de gestion de crise (Ward, 2018). De 

plus, on voit apparaitre une institutionnalisation de la communication de crise 

avec le recrutement de conseillers ainsi que la création et la mise en place des 

services abordés précédemment (Ward, 2018).  

Le SIG a développé un document constitué de savoirs et de méthodes relatifs 

à la communication de crise (Ward, 2018).  

3.2.4 L'utilisation des réseaux sociaux  

Notre problématique s'attarde sur l'usage des réseaux sociaux de la ville de 

Rouen et du préfet de la Normandie et de la Seine-Maritime lors de l'incendie 

de l'entreprise Lubrizol. Il nous parait donc essentiel de les aborder et plus 

particulièrement, en situation de crise.  

 
73 Ward, J. (2018). «Dans la gestion d’une crise, il faut éviter l’affolement et la panique »: 
Comment les communicants légitiment le sens commun des décideurs politiques. Politiques 
de communication, 2(2), 103-130. https://doi.org/10.3917/pdc.011.0103 

https://doi.org/10.3917/pdc.011.0103
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Tout d'abord, un réseau social "correspond à un ensemble de nœuds 

(individus, organisations) reliés par un ensemble de relations sociales 

(amitiés, transfert de fonds…)"74. 

Bossu (2013) nous dit : «Internet, les réseaux sociaux et les nouvelles 

technologies bouleversent la gestion de crise et nous ne sommes 

probablement qu’au début de ce phénomène »75. En effet, les réseaux sociaux 

permettent de diffuser, d’échanger mais aussi d’amplifier et de transformer 

l’information (Bossu, 2013). De plus, avec l'avènement du web 2.0, les 

utilisateurs sont mieux informés et plus exigeants envers les organisations 

(Civelek et al., 2016).  

Lors d'une crise, deux usages des réseaux sociaux sont possibles : un usage 

"passif" qui consiste à "diffuser des informations et recevoir le retour 

d'utilisateurs"76 et un usage "systématique" utilisé "pour piloter la 

communication d'urgence, les alertes et les requêtes des victimes, pour suivre 

l'avancée des activités et afin d'évaluer les dommages"77. Concernant l'usage 

des utilisateurs lors d'une crise, ils utilisent les réseaux sociaux pour 

rechercher des informations générales et pour prendre des nouvelles de leurs 

proches (Austin et al., 2012). Les utilisateurs considèrent que les réseaux 

sociaux leur apportent une information unique, qu'ils ne retrouveront pas 

ailleurs (Austin et al., 2012).  

Trois facteurs influencent la diffusion d'un message (Civelek et al., 2016). 

Tout d'abord, le message doit être limpide et les réseaux sociaux permettent 

d'aller dans ce sens (Civelek et al., 2016). Ensuite, le message doit être facile 

à comprendre (Civelek et al., 2016). Enfin, le nombre de diffusions du 

message va influencer son partage, Twitter est adapté à ce facteur étant donné 

que le # permet de partager une information (Civelek et al., 2016).  

 
74 Cucchi, A. & Fuhrer, C. (2011). Capital social et usage des technologies de l'information 
et de la communication (TIC) : une analyse par les réseaux sociaux. Management & Avenir, 
5(5), 179-206. https://doi.org/10.3917/mav.045.0179 
75 Bossu, R. (2013). Internet, réseaux sociaux et gestion de crises. Face au risque. 428. 21-
23. 
76 Wybo, J., Gouttas, C., OK, É. & Lions, P. (2015). L’impact des réseaux sociaux dans la 
gestion des crises et le cybercrime. Sécurité et stratégie, 1(1), 37-
43. https://doi.org/10.3917/sestr.018.0037 
77 Ibid.  

https://doi.org/10.3917/mav.045.0179
https://doi.org/10.3917/sestr.018.0037
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Les réseaux sociaux sont connus pour leur instantanéité et plus 

spécifiquement, Twitter (Wybo et al., 2015 et Bossu (2015). Twitter est un 

réseau social créé en 2006 qui compte aujourd'hui 353 millions d'utilisateurs 

(Blog du modérateur, 2021). Le réseau social a une particularité bien 

spécifique. En effet, le nombre de caractères est limité à 280 caractères (avant, 

il était limité à 140) contrairement aux autres réseaux (Blog du modérateur, 

2021). Il est le 39e site sur 50 à être le plus consulté en France (Blog du 

modérateur, 2021). Le réseau social permet de partager des posts 

accompagnés de photos ou de vidéos.  

En effet, "dès qu'un événement se produit, des images sont postées et les 

discussions commencent"78 car les personnes peuvent se connecter à tout 

moment (Bossu, 2015). Cette instantanéité présente certains avantages pour 

une organisation, elle est informée des faits sur la crise, la situation et relaie 

des informations importantes comme des conseils ou des ordres (Wybo et al., 

2015). Cependant, la présence de l'organisation sur Twitter contraint celle-ci 

à communiquer sur l'événement et à éviter le déploiement de rumeurs (Wybo 

et al., 2015).  

Comme nous pouvons le constater, les réseaux sociaux permettent d'être un 

relai d'informations pour les organisations et les citoyens et donc, de 

s'entraider lors de crises ou de menaces (Wybo et al., 2015). En effet, partager 

de l’information sur les réseaux sociaux est simple et accessible pour les 

organisations (Bossu, 2015). Lorsqu'on étudie l'usage des réseaux sociaux, il 

est important d'intégrer et de prendre en compte les dimensions 

institutionnelles, culturelles et technologiques afin d'englober l'entièreté de 

l'environnement social (Wybo et al., 2015). De plus, les citoyens peuvent 

partager leurs attentes, leurs questions ou leurs ressentis et l’organisation peut 

y répondre facilement (Bossu, 2015). Les réseaux sociaux prennent donc en 

compte la dimension psychologique des utilisateurs en leur permettant de 

s’exprimer librement (Bossu, 2015).  

Un autre avantage des réseaux sociaux est l'absence de relais, l'organisation 

communique directement son message, plus précisément ses excuses, aux 

 
78 Ibid.  
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citoyens ce qui permet de "rétablir la confiance [... ] ou du moins, de 

reprendre le contrôle de la crise"79. Les réseaux sociaux offrent donc 

l'avantage d'une communication immédiate et interactive (Austin, 2012). De 

plus, ces derniers et plus particulièrement Twitter constituent une plateforme 

idéale pour s'excuser étant donné la rapidité et l'authenticité des réactions 

(Burger et al., 2017). Les organisations peuvent directement apercevoir l'avis 

des personnes grâce aux commentaires et peuvent y répondre de manière plus 

précise (Burger et al., 2017). Cependant, même si l'organisation s'excuse, ce 

n'est pas forcément suffisant, il faudra également qu'elle propose une 

compensation ou une rectification pour être totalement crédible (Burger et al., 

2017).  

Cependant, les réseaux sociaux ne présentent pas que des avantages. Boccard 

(1996) nous précisait déjà à l'époque que les nouvelles technologiques 

risqueraient d'amplifier la crise et permettraient au citoyen d'être citoyen-

témoin. Lorsqu'une crise survient en ligne, les conséquences sont plus 

imprévisibles, la situation peut s'amplifier rapidement et être plus dramatique 

(Austin et al., 2012). De plus, l'organisation éprouvera plus de difficultés à 

contrôler la diffusion des messages (Boccard, 1996). En effet, l’organisation 

doit absolument communiquer et ne pas ignorer ni vouloir contrôler les 

messages (Bossu, 2015).  

Eriksson (2018) identifie plusieurs éléments à mettre en place pour 

communiquer efficacement sur les réseaux sociaux. Premièrement, il est 

important de trouver le bon message, la bonne source et le bon moment 

(Eriksson, 2018). Deuxièmement, l'organisation doit se préparer à la crise et 

comprendre la logique des réseaux sociaux avant de les utiliser (Eriksson, 

2018). Troisièmement, elle veillera à surveiller ces derniers, à faire une veille 

médiatique (Eriksson, 2018). Quatrièmement, Eriksson (2018) recommande 

de privilégier les médias traditionnels et compléter la communication avec les 

réseaux sociaux. Ceux-ci sont donc complémentaires. Les conseils d'Eriksson 

 
79 Burger, M., Thornborrow, J. & Fitzgerald, R. (2017). Discours des réseaux sociaux : 
enjeux publics, politiques et médiatiques. Louvain-la-Neuve, Belgique: De Boeck 
Supérieur. https://doi.org/10.3917/dbu.thorn.2017.01 

https://doi.org/10.3917/dbu.thorn.2017.01
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(2018) rejoignent les conseils expliqués dans le point précédent : préparation 

à la crise, écoute des parties prenantes, etc.  

Enfin, il est primordial d’utiliser les réseaux sociaux bien avant une crise afin 

d’être crédible, de créer une relation de confiance mais aussi de pouvoir 

identifier les personnes influentes, les relais d’opinion (Bossu, 2015).  

Analyse des réseaux sociaux  

Pour analyser les réseaux sociaux, plusieurs disciplines existent : la théorie 

des graphes, la sociologie et la fouille des données (Wybo et al., 2015).  

Quatre étapes sont nécessaires pour analyser un réseau social :  

"- Décrire les entités et les connections et définir des filtres pour spécifier la 

sémantique des interactions  

- Explorer le réseau social et le visualiser  

- Calculer des variables «sociales »  

- Utiliser ces variables pour identifier les nœuds d’influence et construire des 

modèles prédictifs"80. 

De plus, lors de l'analyse textuelle, deux dimensions seront analysées : la 

dimension thématique (les thèmes de la discussion) et la dimension évaluative 

(les ressentis des personnes : opinions, sentiments, etc.) (Wybo et al., 2015).  

3.3 Conclusion  

Dans ce chapitre, nous avons pu découvrir ce qu'était la communication de 

crise, les erreurs à éviter, les conseils et les stratégies ainsi que l'utilisation 

des réseaux sociaux.  

Comme nous l'avons vu, la crise possède plusieurs définitions mais nous 

retiendrons celle de Boccard (1996) : "Globalement, on peut considérer que 

tout événement inattendu ou non contrôlé, ressort de la crise. Reste ensuite 

que, selon les situations et selon la manière dont son gérés les premiers 

 
80 Ibid.  
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moments de ces crises, l'impact pourra varier considérablement de l'une à 

l'autre"81. De plus, les crises sont de plus en plus récurrentes dû au 

changement et à l'évolution de la société (mode de vie, technologie, etc.) et 

elles n'épargnent aucune organisation (Boccard, 1996). Il est donc impératif 

de communiquer efficacement afin de mettre fin à la crise et ne pas risquer la 

réputation de l'organisation (Boccard, 1996). En effet, les médias sont à l'affût 

d'événements dramatiques, spectaculaires et la crise en fait partie, 

l'organisation devra donc redoubler de vigilance lors de ses prises de parole 

(Boccard, 1996).  

Nous retrouvons dans la communication de crise, le schéma de la 

communication (voir annexe 5) et notamment, les éléments suivants : un 

émetteur, un message et un récepteur. Cependant, en situation de crise, ces 

trois éléments peuvent être perturbés (Boccard, 1996). De plus, l'organisation 

est mise sous pression et manque de temps pour établir une stratégie d'où 

l'importance d'appréhender la crise comme nous l'avons vu avec le processus 

de maitrise des risques mais aussi avec les conseils des différents auteurs. En 

effet, des pratiques de gestion de crise doivent être mises en place dans les 

organisations avant l'arrivée d'une crise (Civelek et al., 2016).  

Nous avons également abordé l’importance d’intégrer les réseaux sociaux 

lors d’une crise, leur utilisation est particulièrement pertinente étant donné 

qu’ils permettent de répondre à trois questions en même temps : «Que se 

passe-t-il ? Qu’est-ce que cela signifie pour mes proches ? Où puis-je trouver 

de l’aide ? »82.  

Dans une crise, il est donc important de communiquer au travers des médias 

traditionnels et aussi, sur les réseaux sociaux (Austin et al., 2012).  

Comme nous avons pu le voir tout au long de ce chapitre, la crise est un 

moment difficile à passer pour les organisations, elles doivent gérer la 

pression et essayer de minimiser les éventuelles pertes et dégâts (Civelek et 

al., 2016). Cependant, la crise reste une opportunité pour l'organisation 

 
81 Boccard, P. (1996). La communication de crise. Entreprises et histoire, 1(1), 41-
48. https://doi.org/10.3917/eh.011.0041 
82 Bossu, R. (2013). Internet, réseaux sociaux et gestion de crises. Face au risque. 428. 21-
23. 

https://doi.org/10.3917/eh.011.0041
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d'évoluer et d'apprendre à condition qu'elle soit gérée de la bonne manière 

(Civelek et al., 2016).   

En conclusion, même "si la communication est un des terreaux sur lesquels 

la crise fonde sa croissance, elle est en même temps son meilleur terrain 

thérapeutique"83. En effet, ce n’est pas la crise qui sera analysée mais bien sa 

gestion (Boccard, 1996 et Civelek et al., 2016).  

4. Chapitre 4 : Constitution du modèle d'analyse  

La première partie a permis de définir un cadre pour notre analyse. Le premier 

chapitre nous a éclairé sur la manière dont la nouvelle gestion publique 

influence la communication des organisations publiques. Le deuxième 

chapitre aborde les différentes fonctions de la communication publique et 

donc, les obligations en terme de communication. Quant au dernier chapitre, 

il traite des différents éléments à prendre en compte lors d'une communication 

de crise.  

Les trois chapitres se rejoignent et prônent l'importance de communiquer de 

manière transparente. De plus, la communication publique se doit d'informer 

ses citoyens, de rendre accessibles les données, les informations. La 

transparence fait donc partie intégrante de la communication publique.  

Afin de nous aider dans l'analyse de la communication sur les réseaux 

sociaux, nous avons réalisé un tableau contenant différents critères.   

Ces éléments ont été sélectionné en fonction de notre étude de cas c'est-à-dire 

la communication de crise sur les réseaux sociaux. Nous avons donc pris des 

éléments relatifs à ce moyen de communication spécifique et pertinents pour 

notre analyse.  

Des éléments propres au new public management, à la communication 

publique, à la communication de crise et aux réseaux sociaux sont pris en 

compte afin de créer une base solide pour notre analyse.  

 
83 Ibid.  
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Le type de stratégie de communication de crise utilisée va nous permettre de 

définir la stratégie envisagée par les deux acteurs, l'idéal étant d'adopter la 

stratégie de reconnaissance totale. En effet, comme nous l'a montré la 

recherche documentaire, cette dernière doit être suivie par les organisations 

publiques étant donné que le citoyen est au cœur de leur communication. De 

plus, une des fonctions de la communication publique est d'informer les 

citoyens.  

Comme nous l'avons expliqué précédemment, la transparence fait partie 

intégrante de la communication publique ainsi que du nouveau management 

public. De ce fait, les deux acteurs doivent l'intégrer dans leur 

communication. De plus, les réseaux sociaux permettent facilement de 

l'utiliser étant donné qu'il n'y a pas de relais entre l'émetteur et le destinataire 

et donc, le message ne peut pas être déformé ou une information cachée.  

Deux autres éléments propres au nouveau management public sont 

l'uniformisation et la considération. La communication publique se doit de 

donner la même information à chaque citoyen et de le considérer comme 

acteur. Les réseaux sociaux permettent de les réunir car le message est le 

même pour tous et les citoyens peuvent commenter, poser des questions ou 

s'adresser directement aux deux acteurs. De plus, l'organisation publique doit 

accorder le même intérêt à chaque citoyen et donc, répondre à chacun de la 

même manière (cordiale, écoute, etc.).  

Une des fonctions de la communication publique est d'informer le citoyen et 

en cas de crise, c'est une fonction essentielle. Sans information, l'organisation 

envoie des signaux négatifs vers les citoyens et renforce, voire amplifie la 

crise.  

Au-delà d'informer, l'organisation doit communiquer de manière active et 

régulière. En effet, lors d'une crise, il est important de tenir au courant 

régulièrement les citoyens ou les personnes concernées de manière à rassurer, 

informer et tenter de ne pas ternir la réputation de l'organisation. Dès que 

l'organisation possède une information, il est judicieux de la partager. De plus, 

l'organisation devra être à l'écoute des citoyens pour répondre à leurs 
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questions, leurs attentes et de cette manière, leur donner les informations 

attendues.  

De plus, ces différentes informations doivent être qualitatives, cohérentes, 

précises et transparentes. L'organisation doit communiquer de manière claire, 

en expliquant les faits, les actions et mesures entreprises et ne pas se contenter 

d'informations vagues.  

D'autres éléments auraient pu être pris en compte mais notre analyse se 

concentre sur la communication sur les réseaux sociaux, nous avons donc dû 

sélectionner parmi les différents éléments théoriques.  

Eléments Description 

Stratégie de communication 

de crise utilisée 

Analyser le type de stratégie appliquée. L'idéal étant de 

choisir la stratégie de reconnaissance totale84.  

Transparence  Rendre les informations accessibles à tous, communiquer 

sur les faits, expliquer l'avancement de la situation, sur 

les décisions qui vont être prises, etc.85,86,87. 

Considération Considérer le citoyen comme un membre, il fait partie de 

l'organisation88.  

Uniformisation La communication et les informations doivent être les 

mêmes pour tout le monde89.  

Information Clarifier, justifier, expliquer tout en étant sincère90,91.  

Ecoute Prôner le dialogue, la proximité, l'attention envers le 

citoyen, prendre en compte son ressenti, répondre à ses 

questions92,93. 

Communiquer de manière 

régulière et active 

Donner des informations aux citoyens à chaque fois que 

la situation progresse ou qu'un nouvel élément est 

connu94,95.  

 
84 Les différentes stratégies possiblesChapitre 3 : La communication de crise 
85 Conclusion de l'évolution 
86 La transparence 
87 La communication de crise 
88 Conclusion de l'évolution 
89 Conclusion de l'évolution 
90 Erreur ! Source du renvoi introuvable. 
91 Erreur ! Source du renvoi introuvable. 
92 Erreur ! Source du renvoi introuvable. 
93 Erreur ! Source du renvoi introuvable. 
94 Conseils en cas de communication de crise 
95 L'utilisation des réseaux sociaux 
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Informations qualitatives et 

cohérentes 

Expliquer les faits, le message doit être facile et simple 

afin que chaque citoyen puisse le comprendre96.  

Informations précises et 

transparentes 

Informer sur les avancées de la situation, les décisions à 

prendre, les éventuels précautions, etc.97. 

Lors de l'analyse, il serait également important de prendre en compte les 

quatre critères d'Habermas. En effet, ces quatre critères sont primordiaux pour 

établir une communication relation transparente, ce qui rejoint donc le 

premier élément de notre tableau : la transparence.  

Critères Description 

Intelligibilité Compréhension du message98  

Vérité  Objectivité, transparence99 

Sincérité  Exactitude du message, excuse (pour éviter l'emballement 

notamment)100 

Justesse Règles sur les réseaux sociaux, participation des citoyens 

à la communication (commentaires, questions, 

réactions)101 

Tous les éléments se rejoignent et sont reliés. En effet, la transparence est 

l'élément central étant donné qu'elle est abordée dans plusieurs chapitres de 

notre revue de littérature, il nous paraissait donc primordial de la prendre en 

compte dans notre analyse. De plus, nous avons choisi des éléments en lien 

avec la communication sur les réseaux sociaux comme par exemple 

l'uniformisation. Grâce à ces différents éléments, nous allons tenter de 

répondre à notre problématique.   

 
96 Conseils en cas de communication de crise 
97 Conseils en cas de communication de crise 
98 La transparence 
99 La transparence 
100 La transparence 
101 La transparence 
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Partie 2 : Empirique 

5. Chapitre 5 : Méthodologie  

5.1 Problématique  

Grâce à notre première partie, nous avons pu affiner notre question de 

recherche.  

Lors de l'incendie de l'entreprise Lubrizol, les réseaux sociaux ont été utilisés 

par de nombreuses parties prenantes : la ville, la préfecture, les citoyens et les 

médias. Notre travail consiste à analyser et évaluer la communication de crise 

sur les réseaux sociaux de la Ville de Rouen, plus précisément @Rouen, ainsi 

que du compte Twitter "Préfet de la Normandie et de la Seine-Maritime"102 

ou plus précisément @Prefet76. Nous avons décidé de concentrer notre étude 

sur le réseau social Twitter car les deux organisations y étaient plus actives. 

De plus, la majorité des messages postés sur Twitter est publique 

contrairement à Facebook et facilite donc la récolte des données. Pour des 

raisons pratiques, nous avons délimité notre recherche dans le temps. Dès 

lors, notre question de recherche est la suivante :  

"Dans quelles mesures "Ville de Rouen" et "Préfet de la Normandie et de la 

Seine-Maritime" ont-ils intégré Twitter dans leur stratégie de communication 

de crise entre le 26 septembre 2019 et le 10 octobre 2019 ?" 

Pour répondre à cette question, plusieurs sous-questions ont été formulées en 

référence à la lecture d'articles scientifiques et à différentes recommandations 

:  

Q1 : Dans quelle mesure @Rouen et @Prefet76 étaient présents sur les 

réseaux sociaux avant et pendant la crise ?  

Q2 : Dans quelle mesure Twitter était-il un outil pertinent dans leurs stratégies 

de communication de crise ?  

 
102 Préfet de la région de la Normandie et du préfet de la Normandie et de la Seine-Maritime 
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Q3 : Quel type de stratégie de communication les deux acteurs ont-ils utilisé 

? La stratégie est-elle commune ?  

Q4 : Combien de temps après l'incendie @Rouen et @Prefet76 ont-ils 

communiqué auprès des citoyens ?  

Q5 : Comment les faits ont-ils été présentés aux citoyens sur Twitter ? Les 

deux acteurs ont-ils été transparents lors de la communication ? Quelles 

étaient les caractéristiques au niveau du contenu, du vocabulaire, celles de la 

vulgarisation ? A quelle fréquence étaient-ils présentés ?  

Q6 : @Rouen et @Prefet76 ont-ils utilisé un hashtag spécifique pour la crise 

?  

Q7 : Quel média les deux acteurs ont-ils priorisé lors de leur première 

communication ?  

Q8 : De quelle manière @Rouen et @Prefet76 ont-ils inclus le citoyen dans 

leur communication de crise et quelle était sa place dans cette communication 

? Ont-ils répondu aux messages sur les réseaux sociaux, aux questions, aux 

commentaires ?  

Q9 : Dans quelle mesure les quatre critères d'Habermas se retrouvent-ils dans 

les tweets postés par les deux acteurs ?  

Q10 : Les réseaux sociaux ont-ils été suffisamment utilisés ?  

Q11 : Dans quelle mesure la réputation des deux acteurs a-t-elle été impactée 

par la crise (rumeurs, fausses informations) ?  

Q12 : Dans quelle mesure Twitter a-t-il posé des difficultés comme outil de 

communication ? 

Nous intégrons les deux acteurs dans notre analyse étant donné que la Ville 

de Rouen n'a pas été la seule à gérer cette crise. En effet, le Préfet est le "seul 
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représentant de l’État dans le département"103 et au vu de la gravité de la 

situation, il est donc normal qu'il ait pris la parole notamment sur Twitter.  

5.2 Méthodologie  

Notre travail est composé de deux parties distinctes : la partie théorique et la 

partie empirique.  

Concernant la partie théorique, nous avons établi une revue de littérature sur 

base d'un corpus d'articles scientifiques. Pour ce faire, nous avons sélectionné 

les articles soit sur Google Scholar soit sur Cairn afin de ne rechercher que 

des articles scientifiques. Ensuite, si l'article s'avérait utile et intéressant pour 

notre travail, nous sélectionnions les éléments pertinents en les paraphrasant. 

Lorsque cela n'était pas possible, le texte était retranscrit tel quel. La revue de 

littérature a pour but de nous donner un cadre pour la seconde partie de notre 

travail. En effet, grâce à nos recherches, nous avons pu établir un guide 

d'analyse qui sera utilisé sur un matériau constitué par nos propres soins.  

Concernant la partie empirique, notre matériau est constitué de deux éléments 

: les articles de presse ainsi que les tweets. Nous avons choisi d'utiliser les 

articles de presse afin d'avoir un aperçu global de la situation : perception des 

citoyens, d'acteurs externes et de la presse. Pour ce faire, nous avons 

sélectionné plusieurs articles provenant de différents médias : local (France 

Bleu), régional (Paris Normandie, Normandie Actu), national (France Info) 

et international (Le Monde). Nous avons choisi des médias de différentes 

envergures afin de comparer des points de vue. De plus, France Bleu, Paris 

Normandie et Normandie Actu sont les trois médias privilégies par les acteurs 

lors des premières prises de parole (voir annexe 6). Cependant, ce matériau 

représente certaines limites étant donné que nous n'avons qu'une seule vision 

et perception de la situation. C'est pourquoi, notre matériau sera également 

constitué de tweets de la "Ville de Rouen" et "Préfet de la Normandie et de la 

Seine Maritime".  

 
103 Ministre de l'intérieur (2015). Missions. https://www.interieur.gouv.fr/Le-
ministere/Prefectures/Missions (consulté le 29 avril 2021).  
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Afin de pouvoir fournir des réponses aussi complètes que possible aux 

différentes sous-questions formulées dans le point précédent, notre travail 

associera à la fois la recherche documentaire et l'analyse du contenu.  

Nous allons développer les différentes sous-questions ainsi que les différents 

éléments à prendre en compte pour tenter d'y répondre.  

5.2.1 Recherche documentaire  

Pour répondre aux questions suivantes, nous nous aiderons du tableau réalisé 

en conclusion de notre première partie à savoir la partie théorique. Si nous 

trouvons des tweets pertinents pour la question, nous les intégrerons dans la 

réponse.  

Q1 : Dans quelle mesure @Rouen et @Prefet76 étaient-ils présents sur les 

réseaux sociaux avant et pendant la crise ?  

Cette question nous permettra de définir si la Ville de Rouen et le Préfet de la 

Normandie et de la Seine-Maritime utilisaient déjà Twitter avant la crise et 

donc, ont suivi la recommandation d'être présents sur les réseaux sociaux. 

Pour ce faire, nous mesurerons la présence de ces deux acteurs à l'aide de 

plusieurs indicateurs : la date de création du compte, le nombre d'abonnés, le 

nombre de tweets et la certification du compte. De plus, nous analyserons 

également leur présence durant la crise.  

Q2 : Dans quelle mesure Twitter était-il un outil pertinent dans sa stratégie 

de communication de crise ?  

La réponse à cette question nous permettra de savoir si communiquer sur le 

réseau social Twitter était le bon choix. La recherche documentaire nous a 

permis de comprendre l'importance d'utiliser les réseaux sociaux en cas de 

crise. La pertinence de Twitter comme outil de communication de crise se 

définit par le constat suivant : Twitter était-il bien le réseau social où la crise 

a été annoncée ou a reçu le plus d'attentions ? De plus, il serait intéressant 

d'analyser le nombre d'abonnés des deux acteurs en comparaison avec le 

nombre d'habitants.  
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Q3 : Quel type de stratégie de communication les deux acteurs ont-ils utilisé 

? La stratégie est-elle commune ?  

Cette question va nous permettre de tenter de définir le type de stratégie 

utilisée par les deux acteurs et d'analyser s'ils ont suivi les recommandations 

d'adopter la stratégie de reconnaissance totale. Pour ce faire, nous analyserons 

le contenu des différents tweets postés par les deux acteurs.  

Q9 : Dans quelle mesure les quatre critères d'Habermas se retrouvent-ils 

dans les tweets postés par les deux acteurs ?  

Pour analyser si une communication est une communication relation 

transparente, il est primordial de prendre en compte les quatre critères 

d'Habermas. Ces derniers vont permettre de vérifier la compréhension, 

l'objectivité, l'exactitude et les normes établies du message. Nous analyserons 

donc les différents tweets postés par les deux acteurs afin de définir s'ils 

correspondent ou non aux différents critères.  

Q11 : Dans quelle mesure la réputation des deux acteurs a-t-elle été impactée 

par la crise (rumeurs, fausses informations) ?  

Cette question est cruciale car elle va nous permettre de conclure si l'un des 

buts principaux de la communication de crise a été atteint à savoir la 

protection et la maîtrise de la réputation. Pour répondre à cette question, nous 

analyserons les différents tweets des citoyens sur la situation pendant la crise 

mais également à l'heure actuelle.  

5.2.2 Analyse du contenu 

L'analyse de contenu est "une méthode spécifiquement conçue au sein des 

sciences de l'information et de la communication (et particulièrement dans le 

champ du journalisme) pour étudier de manière approfondie les documents 

(de toutes formes : écrits, sonores, visuels, audiovisuels, etc.)104. Il s'agit d'une 

méthode quantitative dans laquelle les informations pourront être retracées, 

 
104 Sepulchre, S. (s.d.). Méthode d'analyse de contenu. https://uclouvain.be/cours-2020-
lcomu1225 (consulté le 04 mai 2021) 
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quantifiées et de ce fait, permettre d'évaluer les différents éléments (idées, 

sujets) présents dans le corpus (Leray, 2009).  

Plus précisément, l'analyse de contenu "vise à une lecture seconde d'un 

message, pour substituer à l'interprétation intuitive ou instinctive une 

interprétation construire"105. Elle se base sur l'inférence c'est-à-dire "une 

critique fondée sur la déduction interprétative contrôlée"106. 

Pour réaliser une analyse de contenu, trois phases chronologiques sont 

nécessaires : la pré analyse, l'exploitation du matériel et le traitement des 

résultats, l'inférence et l'interprétation (Wanlin, 2007). La pré analyse consiste 

à choisir le corpus pour l'analyse, formuler les hypothèses et les objectifs et 

définir des indicateurs pour l'interprétation finale. L'exploitation du matériel 

permet de sélectionner les données analysées et par la suite, de fournir une 

représentation simplifiée des données brutes (Wanlin, 2007). La dernière 

phase permet de valider ou non les hypothèses, de répondre aux questions et 

de fournir un regard objectif sur les données (Wanlin, 2007).  

5.2.3 Présentation et justification du corpus  

Le corpus sur lequel s'effectuera l'analyse de contenu comprend les tweets 

publiés entre le 26 septembre 2019 et le 2 octobre 2019. Ces différents tweets 

rassemblent les messages des deux acteurs mais aussi les messages des parties 

prenantes adressés aux deux acteurs. Nous incluons donc dans notre 

recherche les tweets reprenant des questions, des suggestions, des plaintes. 

Cependant, nous n'avons pas pris en compte les tweets concernant d'autres 

sujets que l'incendie de l'entreprise Lubrizol étant donné que ce n'était pas 

pertinent pour notre analyse.  

Notre corpus comprend donc les 57 tweets postés par les deux acteurs entre 

le 26 septembre et le 2 octobre 2019 ainsi que les questions et les réponses 

des citoyens. Nous avons collecté les tweets grâce à la recherche avancée de 

Twitter. Nous avons rencontré quelques problèmes face à la collecte du 

corpus. En effet, l'interface de programmation de Twitter ne permet pas de 

 
105 Bardin, L. (1977). L'analyse de contenu. France : PUF.  
106 Ibid.  
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remonter au-delà de 7 jours et ne permet de récolter que les 3200 derniers 

tweets (Twitter, s.d.). La seule solution est d'avoir un accès payant à Twitter 

ou de récolter les tweets via un programme d'extraction payant, ce que nous 

n'avions pas à notre disposition.  

Concernant le choix du corpus, nous avons décidé de récolter les tweets des 

deux acteurs publiés dans la première semaine après la crise étant donné son 

importance. De cette manière, nous couvrons largement la communication de 

crise des deux acteurs sur Twitter et cela permet d'en obtenir une vision large.  

Chaque tweet représente donc une unité d'analyse. Il est important 

d'opérationnaliser les questions de recherche spécifiques à l'analyse de 

contenu afin de voir quels aspects des tweets seront analysés. De cette  

manière, nous pourrons les convertir en indicateurs et variables mesurables.  

Q4 : Combien de temps après l'incendie @Rouen et @Prefet76 ont-ils 

communiqué auprès des citoyens ?  

Cette question nous aidera à conclure dans quelle mesure les deux acteurs ont 

suivi la recommandation de communiquer de manière régulière et active et de 

choisir la stratégie de reconnaissance totale en informant les citoyens sur les 

faits. Pour répondre à cette question, nous analyserons le premier tweet de 

chaque acteur et l'heure de la publication.  

Q5 : Comment les faits ont-ils été présentés aux citoyens sur Twitter ? Les 

deux acteurs ont-ils été transparents lors de la communication ? Quelles 

étaient les caractéristiques au niveau du contenu, du vocabulaire, celles de 

la vulgarisation ? A quelle fréquence étaient-ils présentés ?  

Cette question fait référence à plusieurs recommandations : "Communiquer 

de manière régulière et active, "Informations qualitatives et cohérentes", 

"Informations précises et transparentes". Nous analyserons les différents 

tweets postés par les deux acteurs, le vocabulaire utilisé, la fréquence, les 

informations données et nous verrons dans quelles mesures le contenu 

proposé correspond aux recommandations établies ci-dessus.  
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Q6 : @Rouen et @Prefet76 ont-ils utilisé un hashtag spécifique pour la crise 

? 

Les hashtags sont très populaires sur Twitter et permettent de réunir tous les 

tweets correspondant au même hashtag, cela permet également de rechercher 

plus facilement un tweet. Un hashtag est précédé par le symbole "#". Pour 

répondre à notre question, nous analyserons le contenu des différents tweets, 

préciserons le nombre de hashtags et leur nature. Si possible, nous 

expliquerons leur signification et le but envisagé. De plus, lors d'une crise, un 

hashtag spécifique a été mis en plage : #MSGU (médias sociaux et gestion 

des urgences), nous analyserons son éventuelle utilisation.   

Q7 : Quel média les deux acteurs ont-ils priorisé lors de leur première 

communication ?  

Comme nous l'avons vu dans la littérature, de nombreuses auteurs 

recommandent de ne pas délaisser les supports de communication 

traditionnels mais de communiquer à la fois sur ceux-ci et sur les réseaux 

sociaux. Nous analyserons également si d'autres supports de communication 

spécifiques au web ont été utilisés comme un site spécifique.  

Q8 : De quelle manière @Rouen et @Prefet76 ont-ils inclus le citoyen dans 

leur communication de crise et quelle était sa place dans cette communication 

? Ont-ils répondu aux messages sur les réseaux sociaux, aux questions, aux 

commentaires ?  

Cette question correspond à la recommandation "Communiquer auprès des 

différentes parties prenantes". En effet, le citoyen est au cœur de la 

communication publique, il est donc primordial que la communication soit 

adaptée à ses besoins. Nous analyserons les différentes questions posées par 

les citoyens sur Twitter, nous verrons dans quelle mesure les deux acteurs ont 

répondu et si l'information donnée correspond à l'information demandée par 

les citoyens. Nous analyserons également le ton employé dans les réponses 

même lorsque les tweets adressés aux deux acteurs étaient provocateurs, 

impolis, etc.  
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Q10 : Les réseaux sociaux ont-ils été suffisamment utilisés ?  

Le but de notre travail est d'analyser si les recommandations fournies dans le 

rapport de 2013 ont été prises en compte lors de la communication de crise 

de 2019. Pour répondre à notre question, nous évaluerons le nombre de tweets 

postés durant la crise ainsi que le nombre de réponses aux différents tweets 

des parties prenantes.  

Q12 : Dans quelle mesure Twitter a-t-il posé des difficultés comme outil de 

communication ? 

Twitter possède aussi bien des avantages que des inconvénients comme outil 

de communication. Cette question permettra de définir à quels inconvénients, 

défis, les deux acteurs ont été confrontés.  

Après l'élaboration de ces différentes questions ainsi que la collecte des 

données, les différents tweets ont été extraits de Twitter via la recherche 

avancée. Aucun logiciel spécifique  n'a été utilisé pour l'analyse de ces 

derniers.  

Ces différentes questions vont nous permettre de définir dans quelles mesures 

les deux acteurs ont suivi les recommandations du rapport de 2013 et plus 

précisément, comment ils ont intégré Twitter dans leur stratégie de 

communication de crise.  

6. Chapitre 6 : Présentation du cas pratique 

Notre analyse va se pencher sur le cas pratique de l'incendie de l'entreprise 

Lubrizol à Rouen. Afin de comprendre les enjeux ainsi que l'analyse des 

différents posts sur les réseaux sociaux, il est primordial de le présenter.  

Dans la nuit du 25 au 26 septembre 2019, un incendie se déclenche au sein de 

l'entreprise Lubrizol à Rouen vers 2h40 (Paris Normandie, 2019). Cet 

incendie a été provoqué par une explosion dans un des hangars du site et 

s'étendra sur une partie de l'entreprise (Normandie Actu, 2019). Durant la 

nuit, d'importantes fumées noires vont se disperser semant non seulement la 

panique mais suscitant surtout le questionnement auprès des habitants de la 

ville de Rouen. Il faut savoir que l'entreprise est située à seulement quelques 
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kilomètres du centre ville mais aussi qu'une situation similaire s'était déjà 

produite en 2013.  

Un nuage noir traverse la ville et contraint les habitants à être confinés chez 

eux (France Info, 2019). De plus, un dispositif de sécurité va être mis en place 

dans un rayon de 500 mètres autour de l'usine et réclame la mobilisation de 

plus de 200 pompiers (France Info, 2019). C'est la déferlante sur les réseaux 

sociaux, de nombreux internautes partagent des photos et des vidéos de la 

situation (France Info, 2019). Des traces de suées noires vont se retrouver 

dans la ville de Rouen et dans les communes aux alentours provoquant les 

interrogations des habitants (France Info, 2019).  

L'incendie est maitrisé vers 13h, le ministre de l'Intérieur de l'époque, 

Christophe Castener précise que la fumée ne comporte aucun danger (France 

Info, 2019). Cependant, le plan Almar est déclenché afin de réduire la 

pollution marine (France Info, 2019). Malgré l'affirmation de la non 

dangerosité des échappements, plusieurs habitants se plaignent de l'odeur 

mais aussi de la sensation de brûlure sur leur peau (France Info, 2019). Le 

Centre d'Information au Public (CIP) reçoit plus de 1000 appels et les 

messages sur les réseaux sociaux défilent (France Info, 2019). Plusieurs 

personnes vont porter plainte contre "x" et une pétition circule pour réclamer 

une enquête (France Info, 2019).  

Les réactions des habitants sont nombreuses et variées : "C'est 

catastrophique", "Il n'est pas prévu de distribuer des masques à la 

population", "L'odeur est désagréable", "Je conseille à chacun de rester chez 

soi", "Bon courage à tous les pompiers qui se sont mobilisés cette nuit. 

Pensons à leur santé"107, etc.  

Comme expliqué précédemment, un incident similaire s'était produit en 2013, 

Lubrizol a été condamné par le tribunal pour ce fait (France Bleu, 2019). 

Cependant, France Bleu (2019) nous indique qu'un autre événement s'est 

produit en 2015. En effet, "2000 litres d'huile minérale se sont déversées dans 

 
107 Turpin, E. (2019) Incendie à l'usine Lubrizol à Rouen : deux incidents précédents. 
https://www.francebleu.fr/infos/faits-divers-justice/incendie-a-l-usine-lubrizol-de-rouen-
une-autre-alerte-en-janvier-2013-1569486765 (consulté le 20 mai 2021) 
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le réseau d'évacuation des eaux de pluie sur la zone portuaire"108. Nous 

pouvons donc constater que Lubrizol fait régulièrement face à des incidents.  

De plus, l'agenda médiatique est perturbé suite au décès de Jacques Chirac 

(France Info, 2019). Cette nouvelle obscure l'accident de Lubrizol et rend 

encore plus furieux, les habitants de Rouen (France Info, 2019).  

Il est important de contextualiser l'entreprise. Lubrizol a été créée en 1954 et 

est spécialisée dans la fabrication et la vente d'additifs pour lubrifiants. Plus 

précisément, "[...] des additifs pour les huiles pour moteurs et autres fluides 

de transport, des additifs et fluides pour les lubrifiants industriels et des 

additifs pour l’essence et le carburant diesel109". Etant donné la dangerosité 

des produits stockés, l'entreprise a été classée Seveso "seuil haut" c'est-à-dire 

des entreprises travaillant avec des matières dangereuses et dont la quantité 

est assez importante. Lorsqu'une entreprise est classée Seveso, elle est obligée 

de suivre certaines règles comme : 

- "la rédaction et mise en œuvre d'une politique de prévention des accidents 

majeurs au sein de l'entreprise  

- la mise en œuvre d'un système efficace de gestion de la sécurité 

- la rédaction d'un plan d'urgence interne 

- la rédaction d'un plan d'urgence externe  

- l'information préventive à la population"110 

Comme nous pouvons le remarquer, cette dénomination "Seveso" n'est pas 

prise à la légère. En effet, cette directive européenne a été adoptée en 1982 

suite à une catastrophe écologique et sanitaire en Italie, dans la région de 

 
108 Turpin, E. (2019) Incendie à l'usine Lubrizol à Rouen : deux incidents précédents. 
https://www.francebleu.fr/infos/faits-divers-justice/incendie-a-l-usine-lubrizol-de-rouen-
une-autre-alerte-en-janvier-2013-1569486765 (consulté le 20 mai 2021) 
109 Verdun, A. (2019) Incendie de Lubrizol à Rouen : que produit cette usine classée Seveso 
seuil haut ? https://actu.fr/normandie/rouen_76540/incendie-lubrizol-rouen-produit-cette-
usine-classee-seveso-seuil-haut_27552437.html (consulté le 20 avril 2021) 
110 Risques Seveso (s.d.). Que faire un cas d'accident industriel ? 
https://www.seveso.be/fr/seuils-hauts-et-seuils-
bas#:~:text=On%20distingue%20deux%20types%20d,les%20%C3%A9tablissements%20S
eveso%20seuil%20bas. (consulté le 10 avril 2021) 
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Milan et plus précisément dans la commune de Seveso. Les pays européens 

doivent "se doter d'une politique commune en matière de prévention des 

risques industriels majeurs"111. Quant aux états et aux entreprises, ils doivent 

"identifier les risques associés à certaines activités industrielles dangereuses 

et de prendre les mesures nécessaires pour y faire face"112. En 2012, la 

directive a été renforcée afin d'informer de manière plus complète les 

citoyens, les employés ainsi que les personnes proches de l'entreprise 

(voisins, etc.) (Le Monde, 2019). Lubrizol est classée Seveso "seuil haut" 

mais il existe également une autre catégorie appelée "seuil bas" (Le Monde, 

2019). En fonction de la catégorie, les mesures et les obligations sont 

différentes (Le Monde, 2019). Des contrôles réguliers sont réalisés dans les 

entreprises de ce type notamment chez Lubrizol. Chaque entreprise doit 

réaliser un PRPT (Plan de Prévention des Risques Technologiques) et celui 

de Lubrizol a été approuvé en 2014 (Le Monde, 2019).  

Et à l'heure actuelle, qu'en est-il de la situation ? Le 24 février 2020, Lubrizol 

a été mis en examen pour différents éléments notamment des installations non 

conformes, une atteinte à la santé et à la sécurité des personnes (Le Monde, 

2021). Aujourd'hui, l'entreprise essaye d'échapper à ce procès et demande 

l'annulation de la mise en examen qui va être analysée prochainement (Le 

Monde, 2021). Du côté des acteurs publics, un bureau d'enquêtes et d'analyses 

(BEA) a été crée afin d'analyser les futurs incidents (Paris Normandie, 2021).  

7. Chapitre 7 : Analyse et résultats  

Avant de répondre aux différentes questions, il nous semble important de 

préciser que l'implantation et le contrôle des entreprises classées Seveso 

dépendent de la stricte compétence du préfet (Orléans Métropole, s.d.). Selon 

cette affirmation, la Ville de Rouen est donc dépendante du Préfet de la 

Normandie et de la Seine-Maritime dans la prise de décision.  

 
111 Le Monde (2019). Ce que l'on sait après l'incendie de l'usine Lubrizol à Rouen. 
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2019/09/27/ce-que-l-on-sait-au-lendemain-
de-l-incendie-de-l-usine-lubrizol-a-rouen_6013373_4355770.html (consulté le 10 avril 
2021). 
112 Ibid. 
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7.1 Dans quelle mesure la Ville de Rouen et le Préfet de la Normandie et 

de la Seine-Maritime étaient présents sur les réseaux sociaux avant et 

pendant la crise ?  

La Ville de Rouen a créé son compte Twitter en juin 2009. Twitter a été créé 

en 2006, la Ville de Rouen est donc devenue active trois ans après la création 

de la plateforme et dix ans avant l'incendie de l'entreprise Lubrizol. A l'heure 

actuelle, le compte de la Ville de Rouen possède une communauté assez 

importante : 56 300 abonnés et dénombre pas loin de 20 000 tweets depuis 

ses débuts.  

Pour analyser la présence de la Ville de Rouen avant la crise, nous avons 

décidé de regarder les différents tweets postés durant le mois d'août 2019, un 

mois avant l'évènement. La Ville de Rouen a publié 49 tweets entre le 1er et 

le 31 août soit un peu plus d'un tweet par jour. Les sujets sont variés : travaux, 

actualité sportive, actualité cinématographique, rentrée scolaire, exposition, 

etc. Cette analyse nous montre que la Ville de Rouen était assez active sur 

Twitter avant la crise et communiquait des informations diverses auprès de sa 

communauté.  

Comme nous pouvons le voir sur les deux figures (voir figure 1 et 2), la Ville 

de Rouen possède la certification. Ce badge bleu permet de fournir une 

indication aux utilisateurs de Twitter sur l'authenticité et la véracité des 

informations du compte. Grâce à cette certification, les utilisateurs peuvent 

s'assurer de la fiabilité des informations transmises. Nous pouvons supposer 

que celle-ci a été établie avant la crise.  

Le préfet de la Normandie et de la Seine-Maritime a créé son compte Twitter 

en août 2014 soit seulement cinq ans avant la crise et cinq après la Ville de 

Rouen. A l'heure actuelle, le compte @Prefet76 compte 16 500 abonnés et 14 

600 tweets. En comparaison avec la Ville de Rouen, la présence sur Twitter 

s'est fait plus tardivement. Cependant, lorsque nous regardons les comptes 

Twitter des différentes préfectures, leur compte a également été créé autour 

de ces années (2012, 2014, 2015), le cas de la Préfecture de la Normandie et 

de la Seine-Maritime n'est donc pas isolé.   



 

67 
 

Nous avons procédé de la même manière pour constater la présence de 

@Prefet76 avant la crise. Durant le mois d'août, l'acteur a publié 26 tweets, 

moins d'un tweet par jour, ce qui correspond à la moitié du nombre de tweets 

de la Ville de Rouen. Les thèmes publiés sont divers : avertissement météo, 

circulation, actualité, cérémonie, etc. (voir figure 3 et 4). Nous pouvons 

constater que le Préfet de la Normandie et de la Seine-Maritime est moins 

présent sur Twitter que la Ville de Rouen. De plus, nous avons remarqué que, 

durant le mois d'août, les tweets étaient parfois identiques (même message, 

photo, etc.) comme pour la météo ou les difficultés de circulation. Toutefois, 

@Prefet76 utilise plus de photos et d'émoticônes que la Ville de Rouen.  

Le Préfet de la Normandie et de la Seine-Maritime possède aussi la 

certification qui garantit l'authenticité des informations transmises, un 

élément important lors d'une situation de crise.  

Pendant la crise  

Pendant la période du 26 septembre au 2 octobre 2019, la Ville de Rouen a 

publié 27 tweets et Préfet de la Normandie et de la Seine-Maritime 30 tweets 

(sans les réponses). Pour les deux acteurs, nous obtenons une moyenne de 3-

4 tweets par jour. Les réponses aux différents tweets ne sont pas incluses car 

certaines questions ne concernaient pas la crise. Les tweets pris en compte 

incluent également des actualités étrangères à la crise. Cependant, nous avons 

choisi de les prendre en compte dans notre analyse.  

Au total, plus d'un million de tweets sont publiés sur la semaine ayant suivi 

l'incendie. Les réactions ont donc été vives et nous trouvons donc que la 

proportion de tweets des deux acteurs sur le chiffre total est faible (voir 

annexe 7).  

Cependant, selon le rapport de 2020, le compte @Prefet76 a publié 23 tweets 

durant la journée du 26 septembre 2019. C'est donc le compte qui a été le plus 

actif. Cette différence peut s'expliquer notamment par le fait que la recherche 

avancée de Twitter ne permet pas d'afficher les retweets de @Prefet76 et de 

la Ville de Rouen.  
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Les graphiques suivants (voir figure 5 et 6) montrent l'évolution de la 

communication de crise des deux acteurs durant la période du 26 septembre 

au 2 octobre 2019. Nous pouvons remarquer que la communication de crise 

est intensive lors du premier jour de l'incendie et perd de son intensité au fur 

et à mesure des jours.  

Un pic est présent chez les deux acteurs lors de la journée du 30 septembre. 

Cependant, les tweets publiés ne concernent pas la crise ou abordent la qualité 

de l'eau potable. Nous pouvons donc constater que les deux acteurs ont 

communiqué de manière régulière et active lors du premier jour de la crise 

mais dès le lendemain, les tweets sont espacés. Les premiers jours d'une crise 

sont toujours les plus intensifs, il est donc normal que le nombre de tweets 

soit plus important.  

Concernant les heures de publication, les deux acteurs ont publié des 

informations à des heures variées : 7h, 11h, 18h, etc. ce qui montre une 

volonté de communiquer car les deux acteurs se sont efforcé de communiquer 

auprès des parties prenantes malgré une heure tardive. 

Compte tenu des résultats, nous pouvons remarquer que les deux acteurs ont 

saisi l'opportunité d'intégrer les réseaux sociaux dans une stratégie de 

communication de crise. En effet, les deux acteurs étaient présents sur Twitter 

bien avant la crise. Nous pouvons donc affirmer que la Ville de Rouen et le 

Préfet de la Normandie et de la Seine-Maritime ont suivi la recommandation 

"être présents avant la crise". En effet, nous avons vu dans la recherche 

documentaire, l'importance d'intégrer les réseaux sociaux dans une stratégie 

de communication de crise. Concernant l'usage des deux acteurs, celui-ci est 

plutôt passif, ils ont diffusé des informations et récolté les avis des 

utilisateurs.  

7.2 Dans quelle mesure Twitter était-il un outil pertinent dans leurs 

stratégies de communication de crise ?  

La recherche documentaire montre que les réseaux sociaux sont un outil 

pertinent dans la stratégie de communication de crise. Plus précisément, 

Twitter est efficace pour sa rapidité et son authenticité. La communication de 
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crise a débuté sur Twitter. En effet, @Prefet76 a publié un message à 4h50 

pour prévenir de l'incendie en cours au sein de l'entreprise Lubrizol. De 

nombreuses réactions ont suivi, 188 000 tweets et retweets en 24 heures. La 

communication de crise a débuté sur Twitter et celle-ci a été largement 

discutée via ce réseau social. En effet, les premiers communiqués de presse 

seront publiés à 5h15.  

Nous pouvons constater que le premier tweet relatant les faits est celui de 

l'organisation publique et non de citoyens, de médias (voir figure 7).  

Par l'intermédiaire de différents tweets, de nombreuses personnes ont 

demandé des compléments d'informations. Au fur et à mesure, les tweets 

augmentaient et des personnes ont publié des photos ainsi que des vidéos de 

l'incendie. A la lecture des différents tweets, il était essentiel que les deux 

acteurs continuent de communiquer sur Twitter afin de pouvoir répondre aux 

questions mais aussi de recueillir les différentes demandes (voir figure 8 et 

9).  

Le choix de Préfet de la Normandie et de la Seine-Maritime de communiquer 

en premier lieu sur Twitter montre que le réseau social a été intégré dans la 

stratégie de communication de crise comme le recommandait le rapport de 

2013. De plus, c'est le média où la crise a débuté et celui qui a suscité le plus 

de réactions, il était primordial d'utiliser ce moyen de communication. De 

nombreuses rumeurs et fausses informations ont circulé sur Twitter. En étant 

présents sur le réseau social et en l'utilisant, les deux acteurs ont pu contredire 

ces informations (voir figure 10).  

La Ville de Rouen compte un peu plus de 110 000 habitants. Un peu plus de 

50 000 personnes sont abonnés au compte Twitter de cet acteur. Cependant, 

nous devons prendre en compte le fait que tous les habitants ne possèdent pas 

un compte Twitter. Concernant le préfet de la Normandie et de la Seine-

Maritime, on recense plus d'un million d'habitants et parmi ceux-ci plus de 16 

000 abonnés sur le compte Twitter. Nous pensons qu'il était pertinent 

d'intégrer Twitter dans la stratégie de communication des deux acteurs mais 

il aurait été intéressant d'utiliser un autre moyen de communication pour 

prévenir les habitants étant donné que tous ne sont pas présents sur ce réseau 
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social. En effet, les premiers communiqués sont arrivés aux alentours de 5h 

et les alarmes (pour les incidents de ce type) ont été déclenchées vers 7h. Les 

deux acteurs auraient pu décliner le message sur plusieurs supports même si, 

au vu de l'heure à laquelle l'incendie s'est déclaré, il était difficile de réunir 

tous les acteurs médiatiques, politiques, etc.  

Comme nous avons pu le constater dans la recherche documentaire, 

lorsqu'une organisation est présente sur Twitter, elle est contrainte de devoir 

communiquer. Dans notre cas, les deux acteurs ont saisi cette obligation, cette 

contrainte en avertissant les citoyens des différentes informations sur 

l'incendie. Etant donné la communauté importante des deux acteurs, il était 

pertinent d'intégrer Twitter dans la stratégie de communication de crise. De 

plus, les abonnés reçoivent une notification lorsque l'utilisateur publie un 

tweet, les citoyens pouvaient donc directement être informés lors de la 

publication d'un message.   

7.3 Quel type de stratégie de communication les deux acteurs ont-ils 

utilisé ? La stratégie est-elle commune ?  

Concernant la Ville de Rouen, nous pensons que la stratégie de 

communication utilisée est la stratégie d'évitement. En effet, lorsque nous 

analysons le contenu de l'ensemble des tweets, les messages relatent des faits, 

informent sur les mesures mais sans plus de précisions. Seul un tweet parle 

des analyses au niveau de la toxicité mais uniquement pour renvoyer vers un 

lien. Aucune précision n'a été communiquée à ce sujet. Même si ce n'est pas 

le souhait de la Ville de Rouen d'adopter cette stratégie, c'est ce qui reflète 

lorsqu'on analyse le contenu des différents tweets (voir figure 11).  

Concernant le Préfet de la Normandie et de la Seine Maritime, nous pensons 

que la stratégie reste identique. Cependant, certains tweets traitent des sujets 

plus précis comme la qualité de l'eau, les mesures à prendre, etc. (voir figure 

12). Comme pour la Ville de Rouen, cette stratégie n'est peut-être pas celle 

souhaitée mais aucun tweet ne parle réellement de la toxicité des fumées, des 

causes de l'incendie, etc.  
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Nous pensons donc que les deux acteurs ont opté pour une stratégie 

d'évitement et ont tenté de fuir les questions ou les remarques des citoyens 

sur les risques potentiels et la nocivité de l'incendie. Cependant, cette réponse 

doit être nuancée étant donné qu'elle concerne uniquement un seul aspect de 

la communication : la transparence. De plus, nous ne savons pas si les deux 

acteurs possédaient l'information ou ont préféré l'ignorer.   

Comme nous l'avons vu dans la recherche documentaire, la stratégie idéale à 

adopter est la stratégie de reconnaissance totale surtout pour les organisations 

publiques, l'une de leur fonction est d'informer le citoyen. Nous pensons que 

cette stratégie a été adoptée dans certains éléments de la communication 

comme la qualité de l'eau, l'avancement des secours, les étapes en cours, etc. 

Un seul élément n'a pas intégré cette stratégie comme nous avons pu le 

constater ci-dessus. Cependant, nous pensons que les deux acteurs ont suivi 

le conseil de "ne pas s'exprimer sur les causes et les conséquences sans en 

connaitre les détails"113. En effet, Pasquier conseillait d'attendre d'avoir réuni 

toutes les informations en sa possession afin de ne pas devoir revenir sur ses 

paroles.  

7.4 Combien de temps après l'incendie la Ville de Rouen et le Préfet de la 

Normandie et de la Seine-Maritime ont-ils communiqué auprès des 

citoyens ?  

L'incendie s'est déclaré aux alentours de 2h40. Le Préfet de la Normandie et 

de la Seine-Maritime est le premier acteur à poster un tweet à 4h50 (voir 

figure 13). Un peu plus de deux heures se sont écoulées entre le 

déclenchement de l'incendie et le premier tweet. Etant donné que l'incendie 

s'est déroulé pendant la nuit, il est normal que les services de communication 

n'ont pas su communiquer directement. Même si le délai est relativement 

important, il a donc fallu un certain temps pour pouvoir joindre et rassembler 

les équipes de communication au vu de l'heure à laquelle s'est déclenché 

l'incendie.  

 

 
113 Pasquier, M., Communication publique, Bruxelles, De Boeck (2e éd), 2017.   
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Concernant la Ville de Rouen, il faudra attendre 7h44 pour la publication du 

premier tweet (voir figure 14). Bien que l'incendie se soit déroulé en pleine 

nuit, nous trouvons que la Ville de Rouen a tardé pour communiquer. En effet, 

seulement 5h après l'incendie, elle prend la parole sur les réseaux sociaux. 

Cependant, nous pouvons remarquer qu'un lien est ajouté dans le tweet 

contrairement à celui du Préfet de la Normandie et de la Seine-Maritime. Une 

explication tardive quant à la réponse lente pourrait être le fait que la Ville a 

mis en place des informations plus précises sur l'événement et que, de ce fait, 

il fallait d'abord qu'elles soient disponibles sur le site avant de communiquer. 

De plus, comme expliqué précédemment, la Ville est dépendante de la 

préfecture. Malheureusement, à l'heure actuelle, ce lien ne fonctionne plus.  

Le délai d'attente entre le déclenchement de l'incendie et les premiers tweets 

des deux acteurs peut aussi s'expliquer par le fait que Twitter n'était pas la 

priorité à ce moment-là. Cependant, c'est le Préfet de la Normandie et de la 

Seine-Maritime qui est le premier à tweeter sur cet événement.  

Les avis des parties prenantes vont principalement dans le même sens (voir 

figure 15). Certaines personnes déplorent le fait d'avoir été prévenues via les 

réseaux sociaux, d'autres se plaignent du manque d'informations sur la 

toxicité des fumées ou encore déplorent la communication défaillante. 

Cependant, aucune partie prenante ne parle de la rapidité avec laquelle les 

acteurs ont communiqué.  

Malgré les différentes critiques des parties prenantes, le premier message des 

deux acteurs est adapté à une communication de crise. Le message est bref et 

les deux acteurs reconnaissent les faits. De plus, des premières mesures de 

sécurité sont données ainsi qu'un lien vers un article avec plus de précisions. 

Cependant, il aurait été utile de mentionner : "Nous reviendrons vers vous 

lorsque nous aurons plus d'informations ou de précisions" ou du moins de le 

promettre afin de calmer les citoyens et d'éviter de nombreux tweets 

discréditant les deux acteurs. 

Au regard des résultats, nous pouvons constater que les deux acteurs ont suivi 

la recommandation de "communiquer de manière régulière et active" ainsi 

que de ne pas "attendre trop longtemps avant de s'exprimer". Nous trouvons 
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que les deux acteurs ont communiqué de manière assez rapide sur les réseaux 

sociaux par rapport à l'incendie. En ce qui concerne la communication 

traditionnelle, les sirènes utilisées en cas de situation d'urgence ont été 

déclenchées tardivement selon les citoyens.  

7.5 Comment les faits ont-ils été présentés aux citoyens sur Twitter ? Les 

deux acteurs ont-ils été transparents lors de la communication ? 

Quelles étaient les caractéristiques au niveau du contenu, du 

vocabulaire, celles de la vulgarisation ? A quelle fréquence étaient-

ils présentés ?  

Les deux acteurs ont d'abord informé les citoyens qu'un incendie se déroulait 

au sein de l'entreprise Lubrizol. Dans ces tweets, nous retrouvons déjà des 

consignes de sécurité (éviter le secteur VISOV1) ainsi qu'un lien vers un 

article concernant les autres mesures. Ce premier tweet informe donc de la 

situation sans donner plus de détails. Cependant, la Ville de Rouen est plus 

précise que le Préfet de la Normandie et de la Seine Maritime en soulignant 

l'heure du début de l'incendie. Tandis que le Préfet de la Normandie et de la 

Seine-Maritime explique que les secours sont présents, ce qui signifie que la 

situation est en train d'être maitrisée. Concernant le vocabulaire choisi, il est 

courant, accessible, les termes utilisés sont faciles à comprendre.  

Dans les tweets suivants, le Préfet de la Normandie et de la Seine-Maritime 

communique sur les mesures, l'évolution de la situation, la circulation, les 

écoles, etc. Le vocabulaire utilisé est courant, les phrases sont courtes et 

plusieurs émoticônes sont présents pour identifier les points importants. Les 

messages postés sur Twitter étaient donc à la portée de tous et 

compréhensibles. Tout au long de la journée du 26 septembre, la préfecture a 

publié des tweets quasiment toutes les heures. Au fil des jours, ces tweets sont 

espacés.  

Dans les tweets suivants, la Ville de Rouen communique notamment sur les 

événements annulés, les différents établissement fermés et sur les mesures 

prises par @Prefet76, chaque fois l'acteur est identifié dans le tweet. Le 

vocabulaire utilisé est également courant. Contrairement à la préfecture, la 

Ville de Rouen communique sous forme de phrases complètes et utilise moins 
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d'émoticônes. Comme pour la préfecture, les messages sont également à la 

portée de tous et compréhensibles. Pour la fréquence, elle reste la même que 

celle de la préfecture, avec des tweets quasiment toutes les heures et puis une 

diminution au fil des jours.  

La transparence manque chez les deux acteurs. En effet, à aucun moment, le 

problème de la toxicité des fumées, les produits stockés dans l'entreprise 

Lubrizol n'a été abordé ou mentionné. De plus, comme nous pouvons le voir 

dans la figure 11, les citoyens n'ont pas trouvé cette communication claire et 

demandent plus de précisions sur les secteurs confinés, les écoles, etc.  

Cependant, cette réponse doit être nuancée étant donné qu'elle concerne 

uniquement un seul aspect de la communication. De plus, nous ignorons si 

les deux acteurs étaient en possession des différentes  informations 

demandées par les citoyens.  

Nous pouvons constater que les deux acteurs ont saisi l'importance de 

communiquer auprès des parties prenantes mais aussi de vulgariser et de 

répéter l'information si nécessaire. Notre analyse montre que le vocabulaire 

utilisé est courant et compréhensible par tous, les phrases sont courtes et vont 

à l'essentiel. De plus, le Préfet de la Normandie et de la Seine-Maritime a 

expliqué les différentes étapes : fin de l'incendie, mesures prises, barrage, 

circulation, etc. Les deux acteurs ont donc suivi la recommandation de 

communiquer auprès des différentes parties prenantes.  

7.6 @Rouen et @Prefet76 ont-ils utilisé un hashtag spécifique pour la 

crise ?  

Hashtag Ville de Rouen Préfet de la Normandie et 

de la Seine-Maritime 

Lubrizol 7 23 

Incendie / 13 

Rouen 1 1 

Deux hashtags ont été utilisés par la Ville de Rouen tandis que Préfet de la 

Normandie et de la Seine-Maritime en comptabilise 23. Dans le tableau ci-

dessus, nous avons repris les hashtags les plus fréquents lors de la 

communication de crise. La Ville de Rouen n'a pratiquement pas utilisé 
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d'hashtag dans ses tweets contrairement à @Prefet76 qui en utilisait 

quasiment à chaque fois.  

L’hashtag le plus utilisé est #lubrizol (voir figure 16). En effet, 76% des 

tweets de Préfet de la Normandie et de la Seine-Maritime contiennent ce 

hashtag contre 26% pour la Ville de Rouen. Cependant, même s'il a été 

employé à plusieurs reprises, les deux acteurs n'ont pas proposé aux 

utilisateurs de le mentionner lorsqu'ils avaient une question spécifique ou une 

recommandation. L'utilité des hashtag est de regrouper des sujets ou des mots-

clés et de les retrouver facilement (Twitter, s.d.). De plus, les utilisateurs 

peuvent s'abonner à différents hashtag (Twitter, s.d). De cette manière, les 

deux acteurs auraient pu identifier les questions plus facilement et y répondre 

lorsqu'ils le jugeaient nécessaire.  

Le deuxième hashtag le plus utilisé est #incendie (voir figure 17). Cependant, 

il a été employé uniquement par @Prefet76. Dans la plupart des tweets où se 

retrouvaient le #lubrizol, le #incendie était également présent. D'ailleurs, ils 

se retrouvaient au tout début du message.  

Le dernier hashtag le plus utilisé est #Rouen même s'il n'a été mentionné 

qu'une seule fois par les deux comptes (voir figure 18). Cependant, @Prefet76 

mentionnait souvent @Rouen et inversément. Il n'était donc pas forcément 

nécessaire de rajouter le #Rouen si l'acteur était déjà mentionné. De plus, la 

plupart des personnes savaient où se déroulait l'incendie et donc, il n'était pas 

judicieux de l'utiliser.  

Nous pensons que les deux premiers hashtag ont été utilisés dans le but de 

rassembler les messages et d'aider les utilisateurs et les médias à les retrouver 

facilement lorsqu'ils lançaient une recherche. Twitter recommande de ne pas 

utiliser plus de deux hashtag dans un tweet. Cependant, dans le cas du Préfet 

de la Normandie et de la Seine-Maritime, nous avons remarqué que 

l'utilisation des hashtags n'était pas toujours ni appropriée ni pertinente. De 

plus, le #MSGU n'a pas été utilisé. Ce hashtag est spécifique à la gestion 

urgente des médias sociaux. En effet, le Préfet de la Normandie et de la Seine-
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Maritime n'avait pas fait appel à l'association de veille sur internet VISOV114 

(Volontaires Internationaux en Soutien Opérationnel Virtuel) selon le rapport 

de 2020. Cependant, sur son site internet, l'association indique avoir agi à la 

demande du SDIS76 (Service Départemental d'Incendie et de Secours de la 

Seine-Maritime). Nous imaginons que cette demande provient du fait que les 

secours étaient dépassés par les appels d'urgence et que cela permettait donc 

de centrer les demandes qui revenaient régulièrement. Certaines personnes 

l'ont utilisé mais ces personnes n'étaient pas en lien avec les deux acteurs et 

nous pouvons percevoir qu'il aurait été utile de faire appel à cette association 

(voir figure 19).  

L'analyse nous montre que les deux acteurs ont utilisé un hashtag principal 

pertinent même si son utilisation est limitée dans le cas de la Ville de Rouen. 

Nous pouvons affirmer que ce point aurait pu être amélioré.  

7.7 Quel média les deux acteurs ont-ils priorisé lors de leur première 

communication ?  

Deux médias ont été priorisés lors de la première communication des deux 

acteurs. Tout d'abord, Twitter, les deux acteurs ont publié chacun un tweet 

relatant les faits. Nous pouvons donc dire que les réseaux sociaux ont donc 

été privilégiés pour cette première communication. Ensuite, les deux acteurs 

ont réalisé des communiqués de presse : 5 pour le Préfet de la Normandie et 

de la Seine-Maritime et 2 pour la Ville de Rouen. Ces communiqués précisent 

que des mesures ont été prises.  

 

 
114 L'association a notamment pour but de transmettre et de relayer des informations aux 
autorités et aux citoyens plus facilement, d'éviter les rumeurs et fausses informations 
(VISOV, s.d.).  

Extrait du communiqué de presse de la Ville de Rouen 
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A la fin du communiqué de presse de la Ville de Rouen, Yvon Robert, maire 

de Rouen, précise que des mesures ont été prises et que des analyses seront 

réalisées. Cependant, il ne promet pas de communiquer ces informations 

auprès des citoyens mais affirme que les causes et conséquences pourront être 

déterminées. Au-delà de ces communiqués, la Ville de Rouen a également 

mis en place un onglet spécifique sur son site internet relatif à l'événement. 

Malheureusement, cet onglet a été supprimé.  

Concernant le Préfet de la Normandie et de la Seine-Maritime, la 

communication auprès des médias a largement été privilégiée. En effet, 

plusieurs communiqués de presse ont été réalisés ainsi que des conférences 

de presse (voir annexe 6).  

Comme nous l'avons vu dans la recherche documentaire, il est primordial de 

communiquer à la fois sur les réseaux sociaux et sur les médias traditionnels. 

Les deux acteurs ont donc suivi cette recommandation. De plus, une cellule 

d'information a été mise en place, ce qui était également recommandé dans 

les différentes étapes d'une crise. Au vu de l'importance de l'événement, 

combiner l'utilisation des médias traditionnels et des réseaux sociaux nous 

parait primordiale.  

Comme nous pouvons le voir sur le tweet (voir figure 20), le Préfet de la 

Normandie et de la Seine-Maritime favorise également l'écoute de la radio 

locale. Nous pouvons donc constater que, même si les réseaux sociaux sont 

utilisés, les autres médias ne sont pas délaissés et les acteurs favorisent les 

médias locaux.  

7.8 De quelle manière @Rouen et @Prefet76 ont-ils inclus le citoyen 

dans leur communication de crise et quelle était sa place dans cette 

communication ? Ont-ils répondu aux messages sur les réseaux 

sociaux, aux questions, aux commentaires ?  

Lors de notre analyse, nous avons remarqué que plusieurs questions 

revenaient régulièrement notamment sur la toxicité des fumées et sur les 

produits stockés présents dans l'entreprise Lubrizol au moment de l'incendie. 

Ces différentes questions sont restées sans réponse même si certains tweets 
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abordent les résultats des analyses mais sans les préciser. Nous pouvons donc 

dire que, de ce point de vue, les deux acteurs n'ont pas écouté les demandes 

des citoyens en terme de transparence et de demande d'informations.  

Nous avons réalisé un tableau avec les informations demandées par les 

citoyens et les informations données par les deux acteurs afin de montrer 

comment le citoyen avait été inclus et comment les deux acteurs ont fourni 

des réponses à leurs questions.  

Informations demandées par les 

citoyens 

Informations données par les deux 

acteurs dans leur tweet 

Etapes en cours  "Mise en place depuis hier de barrages 

antipollution sur la #Seine par les équipes de 

la DDTM @Prefet76" 

 

"Afin d'assurer un accueil normal dans les 

écoles lundi, toutes les cours (sols, mobilier 

et jeux) et les espaces intérieurs font l'objet 

d'un nettoyage approfondi et adapté selon 

les situations et selon les méthodes 

recommandées par @Prefet76 (lien vers un 

site internet)" 

Informations précises sur la situation " [...] Un nouveau numéro unique d'appel est 

mis en place par le @gouvernementFR. 

Gratuit et ouvert 7 jours / 7 de 8h à 20h, il 

remplace les numéros des cellules 

d'informations du public [...]" 

 

"Questions/Réponses sanitaires après 

l'incendie de l'usine Lubrizol à Rouen 

consultables sur le site de la préfecture (lien 

vers le site internet)" 

 

"[...] Fermetures #crèches #écoles #collèges 

#lycées dans communes : @Rouen droite, 

Bois-Gillaume [...]" 

 

"Par mesure de précaution et jusqu'à nouvel 

ordre, tous les établissements municipaux 
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(équipements sportifs, bibliothèques, 

crèches, écoles) sont fermés au public.  

Suivez l'évolution de la situation en 

consultant cet article (lien vers l'article)" 

Nature exacte des produits brûlés "Le point de situation et les résultats 

d'analyse sont consultables sur le site de la 

préfecture (lien vers le site internet)" 

 

"La préfecture de Seine-Maritime a publié le 

détail des analyses effectuées à la suite de 

l'incendie de l'usine de Lubrizol. L'ensemble 

des documents est à retrouver sur le site 

internet de @Prefet76 (lien vers le site)" 

Qualité de l'air / 

Plan de sécurité "Point de situation 16h 

Détails et recommandations 

Tableau & Cartographies points de mesures 

En savoir plus (lien vers un site internet)" 

Confinement "Limites les déplacements 

Restez à l'abri des fumées  

Ne pas ingérer de suies : en cas de contact, 

se laver les mains. Lavez fruits/légumes 

avant consommation. 

Restez informés de la situation en suivant 

radio/télé 

Infos sur (lien vers un site internet)" 

"Mesures de #précaution #protection des 

personnes sensibles  

Evitez les déplacements des enfants, des 

personnes âgées et des personnes souffrant 

de pathologies respiratoires" 

Toxicité des fumées "Le point de situation et les résultats 

d'analyse sont consultables sur le site de la 

préfecture (lien vers le site internet)" 

 

"La préfecture de Seine-Maritime a publié le 

détail des analyses effectuées à la suite de 

l'incendie de l'usine de Lubrizol. L'ensemble 

des documents est à retrouver sur le site 

internet de @Prefet76 (lien vers le site)" 
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Qualité de l'eau "EAU POTABLE @Rouen  

Les services @ars_normandie & 

@MetropoleRouenN rappellent qu'il n'y a 

pas d'anomalie sur le réseau #eau #potable. 

Plus d'informations sur (lien vers le site 

internet)." 

 

"Communiqué de la @MetropoleRouenN 

relatif à la qualité de l'eau et aux analyses 

menées (lien vers le site internet)" 

Fermeture des entreprises  "Dispositif d'activité partielle mis en place 

pour les entreprises 

En savoir plus (lien vers le site internet)" 

 

De plus, nous avons remarqué que la Ville de Rouen répondait quasiment 

systématiquement aux questions ce qui prouve sa volonté d'inclure le citoyen 

dans la communication de crise (voir figure 21).  

Comme nous l'avons constaté dans l'analyse de la cinquième question, les 

deux acteurs ont suivi la recommandation "communiquer auprès des parties 

prenantes". De plus, l'écoute est une fonction importante de la 

communication publique. En effet, les organisations publiques se doivent 

d'écouter les attentes, les interrogations et les avis des citoyens afin de pouvoir 

construire une relation avec les citoyens et remplir ses fonctions. L'analyse 

nous a montré que la Ville de Rouen avait été à l'écoute des citoyens en 

répondant à leurs questions. Cependant, nous n'avons pas trouvé de réponses 

de la part du Préfet de la Normandie et de la Seine-Maritime pourtant le 

rapport de 2020 nous affirme le contraire. "[...] certaines réponses ont pu être 

apportées aux habitants via des réponses et messages institutionnels diffusés 

à partir de comptes officiels [...]"115. Nous pouvons donc penser que la 

préfecture a répondu à certains messages des citoyens mais ce, sans certitude.  

 
115 Sénat (2021). Commission d'enquête chargée d'évaluer l'intervention des services de 

l'Etat dans la gestion des conséquences environnementales, sanitaires et économiques de 

l'incendie de l'usine Lubrizol à Rouen. 



 

81 
 

7.9 Dans quelle mesure les quatre critères d'Habermas se retrouvent-ils 

dans les tweets postés par les deux acteurs ?  

Pour rappel, les quatre critères d'Habermas sont l'intelligibilité, la vérité, la 

sincérité et la justesse.  

L'intelligibilité concerne la compréhension du message. Comme nous avons 

pu le voir dans la cinquième question, les termes utilisés par les deux acteurs 

favorisent la compréhension du message. En effet, le vocabulaire utilisé est 

courant, les phrases sont courtes, le message est bref et direct. Cependant, 

plusieurs citoyens se plaignent dans les commentaires du manque de 

communication.  

La vérité concerne l'objectivité du message, c'est-à-dire une communication 

axée sur la transparence. Comme nous avons pu le constater dans les autres 

questions, la communication des deux acteurs ne reflètent pas spécialement 

la transparence. En effet, le véritable problème de l'incendie était la toxicité 

des fumées ainsi que la nature des produits stockés dans l'entreprise Lubrizol. 

Aucun tweet ne mentionne ce problème mis à part des tweets concernant les 

analyses mais aucune précision n'est communiquée.  

La sincérité concerne l'exactitude du message et plus précisément, la prise en 

compte des émotions. Dans notre corpus, aucun tweet ne donne l'impression 

que les deux acteurs ont pris en compte les émotions des citoyens. Nous 

n'avons pas trouvé de messages "Nous comprenons vos inquiétudes, nous 

vous transmettons les informations dès que nous en savons plus par rapport à 

la situation". Les citoyens ont été plongés dans l'inquiétude et la panique 

durant plusieurs jours sans connaitre les potentiels dangers sur leur santé.  

Enfin, la justesse concerne l'utilisation de règles. Pour ce critère, nous prenons 

donc en compte les règles d'utilisation de Twitter à savoir : l'utilisation de 

hashtag, le nombre de caractères limités ainsi que la possibilité de rajouter 

des photos et des vidéos. Les deux acteurs ont utilisé des hashtag dans leurs 

 
http://www.senat.fr/commission/enquete/incendie_de_lusine_lubrizol.html (consulté le 

15/05/2021) 
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différents messages même si l'utilisation de ces derniers n'était pas toujours 

appropriée. De plus, Twitter recommande d'en utiliser deux voire trois 

maximum par tweet alors que le Préfet de la Normandie et de la Seine-

Maritime en utilisait parfois plus. Les deux acteurs ont respecté la limite des 

caractères et l'ont pris en compte dans leur message qui était à chaque fois 

court, bref et renvoyait généralement à un lien pour un complément 

d'informations. Les photos n'ont pas été utilisées par la Ville de Rouen 

contrairement à la préfecture.  

Dans la recherche documentaire, nous avons appris que ces quatre critères 

permettent de créer une communication relation transparente. L'analyse nous 

montre que ceux-ci n'ont pas forcément été pris en compte par les deux 

acteurs. Cependant et comme mentionné précédemment, notre réponse se doit 

d'être nuancée étant donné que nous ne savons pas si les deux acteurs avaient 

à leur disposition les informations nécessaires concernant la toxicité des 

fumées ainsi que la nature des produits. Par contre, pour le critère de la 

sincérité, nous trouvons que les deux acteurs auraient dû adopter une posture 

plus empathique envers les citoyens. En effet, ces critères permettent de 

construire une relation transparente avec les parties prenantes de la 

communication. En tenant compte des réactions des citoyens et au regard de 

notre analyse, nous pensons que cette communication relation transparente 

n'a pas été construire et que les deux acteurs n'ont pas pris en compte cette 

recommandation.  

7.10 Les réseaux sociaux ont-ils été suffisamment utilisés ?  

Nous pensons que les réseaux sociaux n'ont pas suffisamment été exploités 

durant cette crise. En effet, les deux acteurs ont publié un total de 57 tweets 

entre le 29 septembre et le 2 octobre 2019. En comparaison, Brussels Airport 

Zaventem avait publié 103 tweets en une seule journée lors des attentats de 

Bruxelles. Il est vrai que la situation n'est pas comparable mais les citoyens 

s'étaient également emballés sur les réseaux sociaux. Brussels Airport avait 

créé un hashtag spécifique pour réunir les questions et un autre pour les 

soutiens aux victimes. Dans notre cas, les deux acteurs n'ont pas créé un 

hashtag spécifique afin de rassembler les questions des citoyens.  
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De plus, comme nous l'avons vu dans la quatrième question, les réactions des 

utilisateurs de Twitter ont été très vives parfois virulentes. Les deux acteurs 

ont laissé ces réactions se multiplier et la situation s'envenimer. Répondre à 

chaque utilisateur était peut-être compliqué à gérer vu la quantité de 

messages, 180 000 tweets en 24 heures, mais il aurait été pertinent de publier 

un message général complet et précis quant aux faits ou du moins, essayer de 

calmer les tensions.  

Dans le rapport de 2020,  il est indiqué que les leçons n'ont pas été tirées de 

l'incident de 2013. De plus, le rapport établi en 2013 montrait une certaine 

défaillance quant à l'utilisation des réseaux sociaux et préconisait d'analyser 

l'utilisation potentielle de ces réseaux sociaux en cas de crise. Le rapport de 

2020 indique que l'utilisation des réseaux sociaux et principalement Twitter 

est largement perfectible. En effet, les deux acteurs ont préféré rassurer la 

population, sans être certain de la toxicité des fumées et des effets sur la santé, 

plutôt que de les informer.  

Les différents acteurs publics en lien avec la Ville de Rouen et le Préfet de la 

Normandie et de la Seine-Maritime ont publié des messages contradictoires. 

De plus, la communication n'était pas toujours coordonnée. Ces différents 

éléments ont contribué à renforcer la méfiance des citoyens et à douter de la 

véracité des propos partagés sur Twitter.  

La recherche documentaire montre l'importance d'intégrer les réseaux sociaux 

dans la stratégie de communication de crise. Nous pensons que les deux 

acteurs n'ont pas assez intégré leurs avantages et leur logique en période de 

crise. De plus, comme le souligne le rapport de 2020, il aurait été pertinent de 

travailler avec l'association VISOV afin de réaliser une veille et de mieux 

maitriser les différentes réactions des citoyens et ainsi éviter un effet boule de 

neige. Cependant, comme le souligne le rapport de 2020, "c'est enfin l’un des 

premiers accidents industriels majeurs de l’ère des réseaux sociaux [...]"116, 

 
116 Sénat (2021). Commission d'enquête chargée d'évaluer l'intervention des services de 

l'Etat dans la gestion des conséquences environnementales, sanitaires et économiques de 

l'incendie de l'usine Lubrizol à Rouen. 
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ce qui peut expliquer la difficulté d'utilisation de ces derniers même si des 

recommandations avaient été proposées dans le rapport de 2013. C'est 

pourquoi, il est important de suivre le conseil d'après crise en réalisant une 

évaluation de la communication de crise afin de tirer des conclusions et des 

apprentissages pour des potentielles futures crises. En effet, il arrive de 

commettre des erreurs mais ce serait justement une grave erreur de ne pas se 

remettre en question et d'ignorer les faits. Comme le Sénat a demandé un 

rapport concernant la communication de crise, nous pouvons affirmer que ces 

éléments ont été pris en compte.  

7.11 Dans quelle mesure la réputation des deux acteurs a-t-elle été 

impactée par la crise (rumeurs, fausses informations) ?  

Comme nous avons pu le constater dans la recherche documentaire, la crise 

peut largement impacter l'image d'une organisation. C'est pourquoi, il est 

essentiel de limiter les impacts en ayant une communication de crise efficace. 

Cependant, certains éléments peuvent parfois échapper à l'organisation 

comme des rumeurs, de fausses informations. C'est notamment le cas pour 

nos deux acteurs.  

En effet, de nombreux utilisateurs ont retweeté une vidéo sur une explosion 

se produisant en Chine mais faisant croire que cela se déroulait à Rouen. 

D'autres fausses informations ont également circulé et les acteurs ont dû 

prendre les choses en main pour apaiser le climat (voir figure 22). Comme 

nous pourrons le voir dans la question suivante, le Ministère de l'Intérieur est 

également intervenu sur Twitter (voir figure 23).  

L'image des deux acteurs a donc été impactée mais ils ont réagi correctement 

en publiant un tweet qui contrait ces rumeurs et fausses informations.  

Un autre élément est la colère des citoyens envers les deux acteurs. De 

nombreux utilisateurs ont publié des messages où nous ressentons la colère, 

l'incompréhension, le questionnement, etc. comme nous avons pu le constater 

 
http://www.senat.fr/commission/enquete/incendie_de_lusine_lubrizol.html (consulté le 

15/05/2021) 
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dans la quatrième question. A travers ces différents messages, nous 

constatons que l'image de l'organisation publique est déjà affaiblie par 

d'autres éléments extérieurs comme nous avons pu le constater dans la 

recherche documentaire. La colère des citoyens s'explique donc facilement.  

Au-delà des réseaux sociaux, l'image de deux acteurs a également été 

impactée dans les médias et auprès des citoyens. En effet, deux semaines 

après l'incendie, les citoyens ont organisé une manifestation pour exprimer 

leur inquiétude et leur méfiance face à la communication publique. En 2020 

et en 2021, une manifestation a également été organisée pour rappeler 

l'incendie et pour demander les registres sanitaires. Nous pouvons donc 

constater que la crise est loin d'être finie et que l'image des deux acteurs et de 

la communication publique est impactée.  

Nous avons également analysé les tweets concernant cet événement à l'heure 

actuelle et plus particulièrement entre le mois d'avril et de mai 2021. Nous 

avons sélectionné différents tweets qui montrent toujours l'impact de cette 

crise sur les deux acteurs (voir figure 24). La méfiance et la colère reste bien 

présente chez les citoyens.  

Les médias titrent : "Rouen : une communication de crise ratée pour le 

gouvernement"117 ou encore "Lubrizol ou les pièges de la communication de 

crise"118. Nous pouvons également constater que l'image de l'organisation 

publique dans la presse n'est pas des plus glorieuses et pointe du doigt les 

défauts de la communication de crise. De plus, de nombreux experts se sont 

exprimés dans la presse sur cet événement et plus précisément sur la 

communication de crise et leur avis va dans le même sens (Tendance Ouest, 

2019).  

De ce fait, "le Sénat a créé une commission d'enquête chargée d’évaluer 

l’intervention des services de l’État dans la gestion des conséquences 

 
117 France Info (2019). Rouen : une communication de crise ratée pour le gouvernement. 
https://www.francetvinfo.fr/faits-divers/incendie/incendie-d-un-site-seveso-a-rouen/rouen-
une-communication-de-crise-ratee-pour-le-gouvernement_3641745.html (consulté le 22 mai 
2021) 
118 France Culture (2019). Lubrizol ou les pièges de la communication de crise. 
https://www.franceculture.fr/emissions/journal-de-12h30/journal-de-12h30-du-mercredi-
02-octobre-2019 (consulté le 22 mai 2021) 
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environnementales, sanitaires et économiques de l’incendie de l’usine 

Lubrizol à Rouen, de recueillir des éléments d’information sur les conditions 

dans lesquelles les services de l’État contrôlent l’application des règles 

applicables aux installations classées et prennent en charge les accidents qui 

y surviennent ainsi que leurs conséquences et afin de tirer les enseignements 

sur la prévention des risques technologiques, à la demande de l'ensemble des 

groupes politiques et des présidents de commissions permanentes du 

Sénat"119. Le Sénat a donc pris les choses en main afin d'évaluer la 

communication de crise et de fournir des recommandations pour l'avenir. De 

plus, en septembre 2020, le gouvernement a proposé un plan de 

modernisation des dispositifs de suivi des sites industriels ainsi que des outils 

pour la gestion de la crise (Gouvernement, s.d.). Il y a donc une volonté 

d'améliorer les choses et de se remettre en question.  

Afin de répondre de manière définitive et plus précise à la question, une étude 

auprès de la population devrait être effectuée.  

Au regard des résultats et en lien avec la recherche documentaire, nous 

pouvons conclure que la crise peut avoir un réel impact sur une organisation. 

En effet, les remarques et les commentaires des différentes parties prenantes 

ne sont pas très élogieux concernant les deux acteurs. Nous pouvons donc 

constater que  leur image et leur réputation ont été largement impactées par 

cette crise sachant qu'elle n'est toujours pas résolue à l'heure actuelle. De plus, 

de nombreux collectifs se sont créés depuis et ne cessent de réclamer plus de 

transparence tant du côté des organisations publiques que du côté de 

l'entreprise Lubrizol.  

 

 

 
119 Sénat (2021). Commission d'enquête chargée d'évaluer l'intervention des services de 
l'Etat dans la gestion des conséquences environnementales, sanitaires et économiques de 
l'incendie de l'usine Lubrizol à Rouen. 
http://www.senat.fr/commission/enquete/incendie_de_lusine_lubrizol.html (consulté le 
15/05/2021) 
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7.12 Dans quelle mesure Twitter a-t-il posé des difficultés comme 

outil de communication ? 

La revue littéraire nous montre que les réseaux sociaux présentent également 

des inconvénients. Les deux acteurs ont donc rencontré des difficultés quant 

à l'utilisation de Twitter durant la crise.  

Premièrement, la limite de caractères. En effet, Twitter impose un nombre 

limite de 280 caractères. Cette limitation est contraignante pour les deux 

acteurs car le message doit être clair, concis et direct. Cependant, cela force 

les organisations à aller droit au but et permet également d'attirer l'attention 

des utilisateurs comme le message est court et donc, rapide à lire. Cette 

limitation ne permet pas de s'étendre et de donner des explications plus 

précises. Il sera donc essentiel de renvoyer vers des liens, de mettre des photos 

ou des vidéos pour accompagner le texte. Dans ses nombreux tweets, la Ville 

de Rouen renvoie à des liens tandis que le Préfet de la Normandie et de la 

Seine-Maritime joint des photos (voir figure 25).  

Par exemple, pour le tweet sur les barrages, le Préfet de la Normandie et de 

la Seine-Maritime ne peut fournir plus d'explications étant donné la limitation 

des caractères, il aurait été pourtant utile d'expliquer les raisons, etc.  

Deuxièmement, le profil démographique des utilisateurs de Twitter. En effet, 

les principaux utilisateurs de Twitter ont entre 18 et 54 ans, ce qui représente 

91% des utilisateurs (Digimind, 2021). Cette difficulté réside dans le fait que 

tous les habitants ne peuvent être touchés via les réseaux sociaux notamment 

les personnes les plus âgées. Il est donc primordial d'allier à la fois les réseaux 

sociaux et les médias traditionnels lors d'une communication de crise. De 

cette manière, chaque habitant pourra être logiquement être informé des faits 

et des mesures à prendre.  

Troisièmement, la propagation de rumeurs et de fausses informations. Les 

réseaux sociaux possèdent deux avantages : l'instantanéité et la rapidité. 

Cependant, cette rapidité permet facilement la propagation de rumeurs et de 

fausses informations. Très vite, celles-ci vont être partagées et les 

organisations doivent très rapidement agir pour calmer cette situation. Ces 
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rumeurs et fausses informations peuvent également nuire à l'image de 

l'organisation, il est donc primordial de ne pas les laisser se disperser et de les 

réfuter.  

Comme nous pouvons le constater sur les figures 22 et 23, des informations 

erronées ont circulé sur Twitter concernant l'incendie de l'entreprise Lubrizol. 

De nombreuses personnes ont partagé de fausses vidéos notamment une vidéo 

d'une explosion en Chine relayée par de nombreux utilisateurs, faisant croire 

à l'explosion de l'entreprise Lubrizol (France Info, 2019). En décidant de 

publier un tweet à ce sujet, le Préfet de la Normandie et de la Seine-Maritime 

a réagi de la bonne manière en informant les citoyens sur l'existence de ces 

informations. De plus, le fait que le Ministère de l'Intérieur tweet également 

à ce sujet et renvoie à @Prefet76 pour s'informer est une manière adéquate de 

fonctionner afin de contrer ces rumeurs. Cependant, la Ville de Rouen n'a rien 

publié à ce sujet. Les médias ont également écrit plusieurs articles ce qui a 

contribué à relayer l'information et à éviter que la rumeur se propage.   

Nous pouvons donc affirmer que Twitter a largement contribué à la 

propagation de fausses rumeurs et informations. Enfin, l'emballement des 

réseaux sociaux. Sur les réseaux sociaux, les utilisateurs ont tendance à vite 

s'emballer, à commenter, partager, etc. Cette situation provoque une 

multiplication des messages et il est parfois difficile d'y répondre. De 

nombreux citoyens ont posé des questions qui sont restées sans réponse (voir 

figure 27).  

Comme nous pouvons le voir sur la figure 27, les citoyens se sont très vite 

énervés et ont parfois été agressifs dans leur propos comme c'est le cas pour 

l'utilisation "HammerHool". La rapidité à laquelle les utilisateurs peuvent 

poster un message ou retweeter contribue à la multiplication des messages. Il 

est donc difficile de s'y retrouver et de pouvoir identifier les questions et les 

messages importants. C'est pourquoi, il aurait été intéressant d'intégrer un 

hashtag spécifique aux questions.  

Comme nous l'avons vu dans la recherche documentaire, les réseaux sociaux 

ont comme inconvénient d'amplifier la crise et comme nous pouvons le 

constater, c'est le cas pour l'incendie de l'entreprise Lubrizol à Rouen. 
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Malheureusement, il est difficile d'échapper et de calmer les citoyens lorsque 

la relation avec l'organisation publique est déjà fragile. Cependant, nous 

pensons qu'il aurait été pertinent d'être plus empathique envers les citoyens, 

d'essayer de les écouter afin de calmer la situation. 

7.13 Résultats de l'analyse 

Grâce à notre analyse, nous pouvons compléter le tableau proposé en 

conclusion de la première partie. En effet, les questions nous ont permis 

d'analyser si les deux acteurs remplissaient les différents critères d'une 

stratégie de communication de crise efficace.  

Eléments Description Ville de Rouen et 

Préfecture Seine 

Maritime 

Stratégie de communication 

de crise utilisée 

Analyser le type de stratégie 

appliquée. L'idéal étant de 

choisir la stratégie de 

reconnaissance totale120.  

Utilisation de la stratégie de 

reconnaissance totale pour 

les éléments suivants : 

qualité de l'eau, avancement 

de la situation, etc. 

Cependant, ils ont 

également privilégié la 

stratégie d'évitement pour 

un élément : la toxicité de la 

fumée.  

Transparence  Rendre les informations 

accessibles à tous, 

communiquer sur les faits, 

expliquer l'avancement de la 

situation, sur les décisions 

qui vont être prises, 

etc.121,122,123. 

Transparents sauf sur un 

élément à savoir la toxicité 

de la fumée et la nature des 

produits brûlés lors de 

l'incendie.  

Considération Considérer le citoyen 

comme un membre, il fait 

partie de l'organisation124.  

Réponses aux différentes 

questions des citoyens. 

Mais, de nombreuses 

 
120 Les différentes stratégies possiblesChapitre 3 : La communication de crise 
121 Conclusion de l'évolution 
122 La transparence 
123 La communication de crise 
124 Conclusion de l'évolution 
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questions restent en 

suspens. La considération 

n'est donc pas entière.  

Uniformisation La communication et les 

informations doivent être 

les mêmes pour tout le 

monde125.  

Les réseaux sociaux ont 

l'avantage de transmettre le 

même message à tout le 

monde. De plus, les deux 

acteurs ont répondu de 

manière identique à chaque 

citoyen.  

Information Clarifier, justifier, expliquer 

tout en étant sincère126,127.  

Les citoyens ont été 

informés sur la situation, les 

avancées et les différentes 

mesures relatives à 

l'incendie.  

Ecoute Prôner le dialogue, la 

proximité, l'attention envers 

le citoyen, prendre en 

compte son ressenti, 

répondre à ses 

questions128,129. 

La plupart des questions des 

citoyens ont été traitées. Les 

commentaires sous les 

tweets n'ont pas toujours été 

pris en compte surtout au 

niveau de la toxicité des 

fumées.  

Communiquer de manière 

régulière et active 

Donner des informations 

aux citoyens à chaque fois 

que la situation progresse ou 

qu'un nouvel élément est 

connu130,131.  

Les deux acteurs ont 

communiqué régulièrement 

et activement le premier 

jour de la crise, les 

informations se sont 

estompées au fil des jours.  

Informations qualitatives et 

cohérentes 

Expliquer les faits, le 

message doit être facile et 

simple afin que chaque 

citoyen puisse le 

comprendre132.  

Le vocabulaire utilisé dans 

les tweets est courant, les 

phrases sont courtes et vont 

à l'essentiel. Le message est 

donc facile à comprendre 

pour l'utilisateur.  

 
125 Conclusion de l'évolution 
126 Erreur ! Source du renvoi introuvable. 
127 Erreur ! Source du renvoi introuvable. 
128 Erreur ! Source du renvoi introuvable. 
129 Erreur ! Source du renvoi introuvable. 
130 Conseils en cas de communication de crise 
131 L'utilisation des réseaux sociaux 
132 Conseils en cas de communication de crise 
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Informations précises et 

transparentes 

Informer sur les avancées de 

la situation, les décisions à 

prendre, les éventuels 

précautions, etc.133. 

Plusieurs tweets abordent 

les mesures de sécurité, les 

avancées, les résultats des 

analyses, etc.  

Critères Description Ville de Rouen et 

Préfecture Seine 

Maritime 

Intelligibilité Compréhension du  

message134  

Le vocabulaire utilisé est 

courant, les phrases sont 

courtes et vont à l'essentiel. 

Ce critère est donc respecté.  

Vérité  Objectivité, transparence135 L'ensemble de la 

communication ne reflète 

pas la transparence surtout 

sur l'élément central : la 

toxicité et la dangerosité des 

fumées.  

Sincérité  Exactitude du message, 

excuse (pour éviter 

l'emballement 

notamment)136 

Aucun tweet ne mentionne 

des excuses ou de 

l'empathie envers 

l'inquiétude et le 

questionnement des 

citoyens.  

Justesse Règles sur les réseaux 

sociaux, participation des 

citoyens à la 

communication 

(commentaires, questions, 

réactions)137 

Dans l'ensemble, les règles 

de Twitter ont été 

respectées : limite de 

caractère, utilisation des 

hashtag, réponses aux 

questions, etc. Ce critère est 

donc respecté.  

 

Au regard des résultats de notre analyse et du tableau, nous pouvons tenter de 

répondre à notre question : "Dans quelles mesures "Ville de Rouen" et "Préfet 

de la Normandie et de la Seine-Maritime" ont-ils intégré Twitter dans leur 

 
133 Conseils en cas de communication de crise 
134 La transparence 
135 La transparence 
136 La transparence 
137 La transparence 
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stratégie de communication de crise entre le 26 septembre 2019 et le 10 

octobre 2019 ?".  

Tout d'abord, nous pouvons constater que les deux acteurs ont d'emblée 

intégré Twitter dans leur stratégie de communication de crise, la première 

alerte a été publiée sur le réseau social. Les deux acteurs ont donc saisi 

l'importance d'utiliser les réseaux sociaux en cas de crise. En effet, le Préfet 

de la Normandie et de la Seine-Maritime a publié un tweet afin d'avertir les 

citoyens qu'un incendie se produisait au sein de l'entreprise Lubrizol. La Ville 

de Rouen n'a pas tardé à suivre. La première utilisation de Twitter pour les 

deux acteurs est donc : avertir.  

Ensuite, plusieurs tweets ont suivi afin d'informer la population sur les 

différentes mesures à prendre, l'état de la situation, la circulation, la qualité 

de l'eau, les résultats d'analyse, etc. Ces différents tweets contenaient 

généralement un lien vers le site internet de la préfecture ou de la ville afin de 

compléter l'information. La deuxième utilisation de Twitter pour les deux 

acteurs est donc : informer. Nous pouvons d'ailleurs penser que c'est 

l'utilisation principale lors de la crise. Twitter a servi de tremplin pour les 

deux acteurs : ils publient un tweet afin de livrer l'information brute, brève et 

ensuite, ils ajoutent un lien pour la compléter. Nous pensons que cette 

utilisation est appropriée étant donné la limite de caractères imposée par le 

réseau social.  

Au-delà d'informer, les deux acteurs ont également écouté les citoyens. Les 

citoyens ont posé plusieurs questions sur Twitter, nous avons pu constater 

dans l'analyse que la Ville de Rouen était très active dans les réponses 

contrairement à la préfecture. Cependant, la recherche avancée de Twitter ne 

nous a peut-être pas permis de collecter tous les tweets. La troisième 

utilisation de Twitter pour les deux acteurs est : répondre aux questions des 

citoyens.  

Enfin, les réseaux sociaux sont souvent la cause de propagation de rumeurs 

et de fausses informations. Cette crise n'y a pas échappé. De nombreux 

utilisateurs ont relayé des tweets contenant des images, des vidéos prétendant 

être l'incendie de l'entreprise Lubrizol à Rouen alors que ce n'était pas le cas. 
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D'autres rumeurs et fausses informations ont continué de circuler. Les deux 

acteurs ont donc pris les choses en main en publiant un tweet afin de rappeler 

aux citoyens de suivre les différents comptes officiels ainsi que les médias 

pour une information vérifiée. La dernière utilisation de Twitter pour les deux 

acteurs est : contrer les fausses informations et les rumeurs.  

Après avoir listé les différentes utilisations de Twitter pour les deux acteurs, 

nous pouvons constater qu'ils ont intégré le réseau social dans leur stratégie 

de communication de crise. Cependant, ces utilisations s'attardent sur la 

forme. Grâce à notre tableau, nous allons pouvoir nous attarder sur le fond.  

De manière générale, les deux acteurs ont suivi les recommandations 

présentes dans la partie théorique. Cependant, plusieurs éléments n'ont pas 

forcément été pris en compte comme nous pouvons le voir dans le tableau ci-

dessus : la transparence, la considération, l'écoute, la vérité et la sincérité.   

Comme nous l'avons expliqué précédemment, la transparence est l'élément 

central de la communication publique et du nouveau management public. De 

plus, c'est un critère important lors d'une communication de crise, il permet 

de rétablir la confiance, d'informer sur tous les aspects sans filtre et rejoint le 

critère de la vérité d'Habermas. Nous ne sommes pas en mesure de savoir si 

les deux acteurs possédaient l'information concernant la toxicité des fumées 

et la nature des produits brûlés. Cependant, plusieurs lois relatives aux usines 

Seveso existent. En effet, l'article L124-1 du code de l'environnement nous 

dit : "le droit de toute personne d’accéder aux informations relatives à 

l’environnement détenues, reçues ou établies par les autorités publiques"138 

et l'article L125-2 : "les citoyens ont un droit à l'information sur les risques 

majeurs auxquels ils sont soumis (...) et sur les mesures de sauvegarde qui les 

concernent"139. Au-delà de ces lois, plusieurs directives Seveso existent et 

permettent aux citoyens d'avoir accès aux produits présents dans ces usines et 

des différentes mesures lors d'un accident (Gautreau, 2019). Cependant, 

 
138 Gautreau, E. (2019). Sites Seveso : ce que prévoit la loi pour informer les habitants. 
https://www.francetvinfo.fr/faits-divers/incendie/incendie-d-un-site-seveso-a-rouen/sites-
seveso-ce-que-prevoit-la-loi-pour-informer-les-habitants_3641263.html (consulté le 26 mai 
2021) 
139 Ibid. 
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depuis 2017, les citoyens ne peuvent plus avoir accès à la liste des produits 

suite aux différents attentats survenus en France (Gautreau, 2019). Nous 

pouvons donc constater que la communication autour des usines Seveso reste 

sensible et délicate. La préfecture a donc décidé exceptionnellement de rendre 

publique la liste des produits présents dans l'usine afin d'être transparente 

(Gautreau, 2019). Nous pouvons constater qu'il y a un réel effort de la part 

des acteurs publics d'informer les citoyens de manière transparente et de ne 

pas occulter les informations sensibles.  

La considération et l'écoute vont de pair étant donné qu'en écoutant le citoyen, 

il sera considéré comme un membre de l'organisation et intégré dans la 

communication. Dans notre analyse, nous avons remarqué que de nombreuses 

questions sont restées en suspens. Comme nous l'avons mentionné ci-dessus, 

il était compliqué pour les deux acteurs de communiquer certaines 

informations. Cependant, nous pensons qu'il aurait été utile d'expliquer aux 

citoyens la raison du manque de communication ou du manque d'informations 

afin d'apaiser les tensions. Par exemple, "Nous comprenons votre demande 

d'informations au sujet de la toxicité des fumées et de la nature des produits 

mais nous ne pouvons fournir d'informations dans l'immédiat. Nous 

reviendrons vers vous plus tard lorsque nous aurons plus de précisions".  

Enfin, la sincérité. Les messages publiés par les deux acteurs sur Twitter sont 

neutres, sans prise en compte des émotions des citoyens. Un événement d'une 

telle sorte crée de l'inquiétude, de la panique, des questionnements étant 

donné le type d'usine que représente Lubrizol. De plus, le nuage de fumées 

est assez impressionnant, les citoyens ont du mal à respirer, se sentent 

nauséeux. Un message de la part des deux acteurs aurait été fortement 

appréciable afin de montrer de l'empathie et de la compréhension envers les 

citoyens.  

Pour conclure, nous pouvons affirmer que le Préfet de la Normandie et de la 

Seine-Maritime et la Ville de Rouen ont intégré Twitter dans leur stratégie de 

communication de crise. Cependant, la communication de crise est mitigée 

étant donné que les deux acteurs n'ont pas suivi l'entièreté des 
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recommandations présentes dans notre partie théorique et plus précisément, 

dans notre modèle d'analyse.  

8. Conclusion 

L'objectif de notre travail est de répondre à la question suivante : "Comment 

les réseaux sociaux sont-ils utilisés au sein d'une organisation publique lors 

d'une communication de crise ?". Nous nous sommes penchés sur un cas 

pratique à savoir l'incendie de l'entreprise Lubrizol à Rouen. Dès lors, notre 

question de recherche s'est affinée et est la suivante : "Dans quelles mesures 

"Ville de Rouen" et "Préfet de la Normandie et de la Seine-Maritime" ont-ils 

intégré Twitter dans leur stratégie de communication de crise entre le 26 

septembre 2019 et le 10 octobre 2019 ?".  

Pour ce faire, notre travail se divise en deux parties : la recherche 

documentaire et l'analyse. Grâce à notre première partie, nous avons délimité 

un cadre, une base pour notre deuxième partie. En effet, nous avons constitué 

un tableau récapitulatif, un modèle d'analyse afin de construire notre étude 

sur une base solide et de définir les différentes sous-questions. Après avoir 

répondu aux questions, nous avons répondu à notre question de départ dans 

le point 7.13 Résultats de l'analyse.   

Ce travail nous montre qu'une crise peut survenir à tout moment et dans tout 

type d'organisation. En effet, aucune organisation n'est à l'abri d'une crise, 

qu'elle soit prévisible ou non. Chaque crise est différente et chaque 

organisation l'est également. Cependant, les auteurs ont sensiblement la 

même optique sur la manière de gérer la crise. Cette gestion doit être efficace 

afin de maintenir une bonne réputation et de minimiser les potentielles 

conséquences. Pour ce faire, plusieurs outils sont à disposition des 

organisations notamment les réseaux sociaux.  

Les réseaux sociaux peuvent s'avérer de véritables alliés en situation de crise 

mais ils peuvent également être de redoutables ennemis. En effet, comme 

nous avons pu le voir, les rumeurs et fausses informations se sont propagées 

très rapidement sur Twitter. Les deux acteurs ont dû intervenir de manière à 

les contrer et rediriger les citoyens vers une information certifiée. Cependant, 
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ils permettent aux organisations de communiquer directement avec leurs 

parties prenantes, sans intermédiaire et de ce fait, nous pensons qu'ils sont 

l'outil idéal pour communiquer de manière transparente. Les médias 

traditionnels ne permettent pas forcément cette transparence car le journaliste 

va écrire avec ses mots, ses propos et son ressenti. Il est donc primordial 

d'allier les réseaux sociaux et les médias traditionnels afin de toucher toutes 

les parties prenantes et de construire une communication de crise efficace.  

Enfin, notre travail nous a montré que le manque de confiance envers les 

organisations publiques persiste toujours. Nous avons remarqué que les 

citoyens sont méfiants et ce, même avant la crise. D'ailleurs, la crise n'a fait 

que renforcer cette méfiance. Cependant, "la gestion de la crise est une 

opportunité d'innovation pour le secteur public"140. En effet, c'est une 

occasion pour une organisation de revoir ses méthodes, de définir de 

nouveaux outils, de nouvelles manières de fonctionner et de se renouveler. 

Même si la gestion de la crise n'est pas efficace, il est essentiel de pouvoir 

accepter et aller de l'avant en réalisant des feedbacks, des rétrospectives afin 

d'analyser les erreurs, les oublis et les manquements. Le Sénat a pris les 

choses en main en réalisant une enquête et nous pensons que c'est un réel 

atout pour le secteur public afin de pouvoir construire une communication 

relation transparence comme Habermas le suggère.  

8.1 Limites de l'étude et pistes de recherches futures  

Nous avons tenté d'établir une image globale de la communication de crise 

du Préfet de la Normandie et de la Seine-Maritime et de la Ville de Rouen 

lors de l'incendie de l'entreprise Lubrizol à Rouen en septembre 2019. 

Cependant, notre travail comporte des limites.  

La première limite réside dans le fait que Twitter ne nous a pas permis de 

récolter l'ensemble des tweets. En effet, comme mentionné dans notre 

méthodologie, l'interface de programmation de Twitter ne permet pas de 

 
140 Rochet, C., Keramidas, O. & Bout, L. (2008). La crise comme stratégie de changement 

dans les organisations publiques. Revue Internationale des Sciences Administratives, 1(1), 

71-85. https://doi.org/10.3917/risa.741.0071 

https://doi.org/10.3917/risa.741.0071
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remonter au-delà de 7 jours et ne permet de récolter que les 3200 derniers 

tweets (Twitter, s.d.). Nous avons donc utilisé la recherche avancée de 

Twitter. Cette fonctionnalité n'autorise pas de collecter les j'aime ou les 

retweets des utilisateurs. Notre corpus se compose donc uniquement des 

tweets ainsi que des mentions d'utilisateurs des deux acteurs. De plus, certains 

tweets ont pu être effacés.  

La deuxième limite concerne notre interprétation de la communication de 

crise. En effet, nous avons proposé une analyse de cette communication mais 

sans connaitre les tenants et les aboutissants. Les explications fournies sont 

plausibles mais une interview avec les deux acteurs aurait permis de connaitre 

les motivations et les raisons de certaines décisions notamment sur la 

transparence.  

Afin d'aller plus loin dans l'étude, nous pensons qu'il serait intéressant de 

réaliser une entrevue au sein du département communication des deux acteurs 

afin d'analyser la stratégie mise en place à l'époque, les raisons de certains 

silences ainsi que l'évolution de la communication à l'heure actuelle. De plus, 

nous pensons qu'il serait intéressant d'analyser l'entièreté de la 

communication afin d'avoir un aspect plus global de la communication de 

crise.  
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